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Introduction





Нет, ты не будешь забвенно, столетье безумно и мудро,


Будешь проклято вовек, ввек удивленьем всех.


О незабвенно столетие ! радостным смертным даруешь


Истину, вольность и свет, ясно созвездье вовек1 !


А. Н. Радищев, Осьмнадцатое столетье


Век девятнадцатый, железный,


Воистину жестокий век,


Тобою в мрак ночной, беззвездный,


Беспечный брошен человек2.


А. Блок, Возмездие







Au matin du 18 août 1698, le forgeron Gerrits Kist, résidant à Zaandam, part pêcher sur le Rhin. Soudain, il voit venir à lui un bateau assez modeste sur le pont duquel il reconnaît des gens qu’il avait déjà rencontrés lors de son séjour à Moscou. Ils le reconnaissent aussi et le prient de monter à bord. C’est alors qu’il remarque celui qui domine par sa taille toute la compagnie. Le tsar moscovite, qui jusque-là n’a jamais quitté ses États, sinon à la tête de ses armées, est sur le bateau3 !


Nous avons abandonné le jeune Petr Alekseevič en 1689, au moment où il avait réussi à renverser sa demi-sœur, Sof’ja. En réalité, ce n’était pas Pierre lui-même, mais le clan de sa mère qui prenait le pouvoir. Leurs premières mesures n’annoncent pas une ouverture sur l’Europe, bien au contraire. Pour complaire aux dignitaires religieux qui les avaient soutenus, ils limitent sévèrement l’entrée des étrangers. À l’automne 1689, le mystique et poète allemand Quirinus Kühlmann est même condamné à mort comme hérétique et brûlé à Moscou, sentence d’une exceptionnelle sévérité. Par ailleurs, les diplomates étrangers sont cantonnés dans un rôle exclusivement commercial et il paraît impossible de faire de la « grande politique » avec la Russie. Le résident danois en est réduit à décrire dans ses relations le comportement étrange du jeune Pierre, qui semble préférer la compagnie des étrangers et s’intéresser à la construction navale. C’est donc à Moscou, et non à Zaandam qu’est née l’image du tsar-charpentier.


Il faut attendre 1695 pour que Pierre attire l’attention de l’Europe en lançant une expédition contre Azov, à l’embouchure du Don. L’initiative est hardie. S’il s’était contenté d’attaquer le khanat tatar de Crimée, il n’aurait pas déclenché ce faisant une guerre avec le sultan, même si ce dernier est le protecteur du khanat. Mais il sait pertinemment qu’Azov, possession directe de la Porte, est considérée par elle comme un des avant-postes de la défense de Constantinople. Le premier siège (en 1695) échoue, sans surprise, parce que les Russes n’ont pas de flotte de guerre, tandis que la marine turque peut facilement secourir Azov. L’année suivante, une marine russe rudimentaire suffit à décider de la chute de la forteresse. Cette réussite ne marque pas encore une rupture avec la politique internationale de la régente Sophie. En attaquant Azov, Pierre n’a fait que s’acquitter de ses obligations envers ses alliés de la Sainte Ligue. Et c’est pour renforcer l’alliance anti-ottomane qu’il entreprend sa Grande ambassade en Europe.


La prise d’Azov est malgré tout un événement remarquable. Elle dévoile quelques-uns des axes de la politique militaire et de la diplomatie russe des XVIIIe-XIXe siècles. Azov est un premier pas dans la révolution militaire russe. On présente souvent les guerres russo-turques comme une confrontation asymétrique entre une armée régulière et une horde de janissaires. Mais pour l’heure, c’est plutôt le contraire. Azov est une forteresse moderne, à la Vauban. De son côté, l’armée russe est encore dans les limbes : elle se réduit à quatre régiments modernes, appuyés par les mousquetaires de Moscou (corps créé sous Ivan le Terrible), des Kalmouks et les cosaques zaporogues, commandés par l’hetman I. Mazepa. Pierre va faire de son armée un creuset, tout comme il s’efforcera de réunir les principales nations de son empire dans sa nouvelle capitale.


Azov marque aussi le début de la médiatisation européenne de la politique russe. Pierre réussit là où V. V. Golicyn avait échoué, alors qu’il avait annoncé à l’avance sa victoire. Dans sa tournée européenne, le tsar est accueilli en triomphe. G. Kneller, peintre de la cour britannique, fait son portrait en reprenant plusieurs éléments de celui de Guillaume III d’Orange qu’il avait réalisé un peu plus tôt. Pierre pose en armure, tenant le bâton de grand capitaine, sur fond de paysage maritime avec une escadre. Dès lors, chaque entreprise russe sera évaluée en fonction des gains matériels qu’elle peut procurer, mais aussi de ses retombées idéologiques.


La Russie commence à se projeter sur la scène internationale avec la grande ambassade et entame une campagne d’emprunts, ou de transferts culturels, qui dépasse largement tout ce qu’elle avait entrepris depuis qu’Ivan III avait fait venir d’Italie Sophie Paléologue et une pléiade d’artisans italiens pour reconstruire le Kremlin de Moscou. La transformation des institutions, du costume, de l’étiquette et du lexique de la vie publique s’apparente à une réinvention complète. Imposée par ukase, combattue spontanément de son temps, critiquée a posteriori, mais aussi bien enracinée dans l’appareil d’État, puis dans les élites, elle est au cœur de la problématique de l’identité russe tout au long des deux siècles qui suivent le règne de Pierre le Grand. La Russie semble combler le fossé qui la sépare des grandes nations. La forte empreinte féminine du XVIIIe siècle, dominé par les impératrices, facilite à certains égards le rapprochement avec l’Europe qui a connu ou connaît à la même époque des souveraines jouant avec brio les rôles de Minerve et de Vénus. Sous leur sceptre, la Russie paraît prendre la tête des nations éclairées, notamment en n’appliquant plus la peine de mort sous Élisabeth. Le XIXe siècle, au contraire, est tout entier masculin. La question du fossé entre la Russie et l’Occident est toujours présente, mais ne se pose plus seulement en termes de rattrapage du retard russe. Le pouvoir et les penseurs se préoccupent d’un autre fossé, celui qui sépare les élites du peuple. Le narod est, en effet, la nouvelle donnée qui s’ajoute à l’équation de la société russe, aux côtés de l’autocratie et de l’orthodoxie.


En présentant cet ouvrage au public, nous tenons à exprimer notre gratitude aux collègues qui nous ont aidés par leurs conseils : A. I. Alekseev (Bibliothèque nationale de Russie), A. B. Kamenskij (Haute École d’économie à Moscou) et A. Kappeler (Université de Vienne). Nous saluons aussi la mémoire de nos collègues et maîtres, M. Aucouturier, J.-L. Van Regemorter et V. Vodoff.


Ce livre est fondé sur les cours donnés par les auteurs dans les universités de Saint-Pétersbourg, de Cologne et de Vienne, à Paris VIII - Saint-Denis et Paris-Sorbonne. Nos étudiants ont accompagné la création de ces textes, et ont beaucoup contribué à leur réécriture, par leurs questions et leurs critiques. Nous leur exprimons notre profonde reconnaissance.

















PREMIÈRE PARTIE


Les faits









chapitre 1


Les réformes de Pierre le Grand et la réaction conservatrice
 (1689-1730)




Sous Aleksej (1645-1676) et Fedor (1676-1682), cour et société ont déjà manifesté des oppositions au repli, notamment confessionnel, et une recherche d’échange de tous ordres avec l’Europe catholique et surtout protestante. Durant la quarantaine d’années qui sépare le renversement de la régente Sof’ja Alekseevna du couronnement d’Anna Ioannovna, l’Empire est refondé, dans ses principes, dans ses institutions et ses pratiques. Tout change : l’armée, la diplomatie, l’imposition, la hiérarchie des grades et dignités, la typographie et la datation, jusqu’à la capitale et à la sociabilité. Pour autant, à la mort de Pierre le Grand s’ouvre un temps de turbulences où son héritage passe tout près de l’anéantissement. Le bilan de ses réformes et contre-réformes occupe une place énorme dans les travaux des historiens et les réflexions des intellectuels russes des XIXe et XXe siècles.




1. Une nouvelle ère


Couronné en juin 1682 avec son demi-frère Ivan V, Pierre Ier n’exerce pas le pouvoir. Le renversement de sa demi-sœur Sof’ja en août 1689 est l’œuvre du clan Naryškin, sa famille maternelle. Pendant quatre ans et demi, sa mère, Natal’ja Kirillovna, jouit d’une forte influence. Elle choisit le nouveau patriarche, Adrian (24 août/3 septembre 1690), dont l’hostilité aux usages occidentaux contrariera beaucoup son fils. Elle trouve aussi la future tsarine. Evdokija Lopuxina, que Pierre épouse le 27 janvier 1689, est Russe, orthodoxe, issue d’une famille de moyenne noblesse. Le tsarévitch Aleksej naît le 18 février 1690. La mort de Natal’ja Kirillovna, le 25 janvier 1694, confère plus d’autorité à Pierre mais, il montre une préférence marquée pour les aventures extérieures. Il a noué, enfant, des relations au faubourg des Allemands avec des étrangers dont les connaissances ou le style de vie sont à son goût. Surtout, il veut rejoindre une vaste coalition antiturque pour que la Russie prenne sa revanche sur les déconvenues de Crimée en 1687 et 1689. Les deux campagnes d’Azov seront l’épreuve du feu. L’entrée à Moscou en vainqueur, le 30 septembre 1696, est le véritable avènement de Pierre, qui révèle le scénario de son règne. Il défile en uniforme militaire, passant sous un arc de triomphe paré de symboles romains. Sur le pays règne désormais un César et un seul, puisque Ivan V est mort le 29 janvier/8 février 1696, ne laissant que des filles.


L’apprentissage du métier de souverain se poursuit avec la « grande ambassade » : du 9 mars 1697 à l’été 1698, le tsar va voir de ses yeux les grandes et les petites capitales d’Europe, leurs industries et leurs arts. Le volet diplomatique est plus décevant, car sa grande coalition anti-ottomane ne parvient pas à se monter. Et le retour est précipité par le soulèvement des strel’cy de Moscou. Certes, les mousquetaires représentent le passé, et la liquidation de ce corps d’armée, déjà supplanté par les nouveaux régiments que le jeune souverain a constitués, est inévitable. Néanmoins, la sauvagerie de la répression, qui fait plusieurs milliers de morts, témoigne de l’insécurité des autorités. La légende noire de Pierre remonte à sa naissance, que d’aucuns jugent suspecte, au point de lui attribuer un père allemand. Mais l’exécution des strel’cy, à laquelle il prête la main en personne, le 10 octobre 1698, accentue le rejet qu’il suscite. Pour faire bonne mesure, il contraint sa demi-sœur Sof’ja à se faire nonne, tout comme sa propre épouse.


Dès 1699, une guerre avec la Suède est imminente. Pierre la prépare en nouant des alliances et en tentant de moderniser son armée à marches forcées. Pourtant, quand le conflit éclate, en 1700, son infériorité est évidente. Il lui faudra vingt et un ans pour venir à bout de la Suède, au cours desquels le tsar restera longtemps sur la défensive et devra faire face à des révoltes quasi-constantes, impitoyablement matées. Le sort des cosaques zaporogues, des territoires ukrainiens et de la République polono-lituanienne en général se joue alors et l’équilibre des forces entre la Russie et l’Empire ottoman est redéfini. La diplomatie russe prend un nouvel essor et Pierre effectue de longs voyages (janvier 1716-octobre 1717). Contournant les obstacles religieux, il conclut des mariages entre les membres de sa lignée et des princes ou princesses issus de dynasties protestantes d’Allemagne du nord. Pour sa part, il se contente d’officialiser, le 6 mars 1711, sa liaison avec une Livonienne de très basse extraction, rencontrée à la faveur de ses campagnes et qui lui a donné plusieurs enfants, Marta Skavronskaja rebaptisée Ekaterina. Il tente d’adapter son pays en réinventant son système de gouvernement et en mobilisant la population, des nobles aux paysans. Il crée notamment le Sénat (1711), qui assure la continuité de l’État en son absence, et les premiers collèges (1718), ancêtres des ministères. Sur les « marécages de Finlande », comme le dira plus tard Custine, tout juste arrachés aux Suédois, il fonde une ville à laquelle il donne le nom de son saint patron, Saint-Pétersbourg, dont il fait en 1714 sa nouvelle capitale. Mais il laisse aussi en jachère l’Église à la mort du patriarche Adrian et provoque de profonds mécontentements. Le conflit qui l’oppose à son fils Aleksej, devenu malgré lui le point de ralliement des forces qui résistent au « tsar-Antéchrist », se termine par la mort du tsarévitch (26 juin 1718).


L’issue favorable qui se dessine dans la guerre du Nord et la crise de succession qu’il a provoquée poussent Pierre à systématiser ses réformes. En 1721, il publie un Règlement ecclésiastique par lequel le patriarcat est aboli et remplacé par un Saint-Synode qu’il met sous tutelle (25 janvier), et proclame formellement l’empire russe (22 octobre) au lendemain du traité de Nystad qui consacre sa victoire sur la Suède (30 août). L’année suivante est publiée la Table des rangs, cadre de classification des serviteurs de l’État, au civil, comme au militaire (13 janvier) et une nouvelle loi de succession (5 février) qui donne tout pouvoir au souverain pour désigner l’héritier du trône. En 1724 est instaurée la capitation (podušnaja podat’), principale contribution due par les roturiers. L’impôt est assis sur le chef de famille, plutôt que le foyer (dvor), ce qui entraîne la compilation de listes nominales et porte en germe le casse-tête de leur révision (revizija). Un monarque qui ose prélever un « impôt sur les âmes », voilà de quoi conforter ceux qui voient en lui l’Antéchrist…


Quand Pierre le Grand meurt, le 25 janvier/8 février 1725, ses proches conseillers mettent sur le trône sa veuve, première impératrice de Russie, Catherine Ire. Couronnée par son mari, en 1724, elle a une certaine légitimité, en dépit du fait que la première épouse de Pierre est encore en vie. Le compagnon de guerre A. Menšikov, le corédacteur du Règlement ecclésiastique, l’évêque Théophane Prokopovyč, ou encore le chef de la Chancellerie secrète P. Tolstoj, s’entendent provisoirement pour la soutenir. La souveraine consent à la création d’un Conseil privé suprême (Verxovnyj tajnyj sovet) qui pourrait devenir un contre-pouvoir limitant l’autocratie (8/19 février 1726). Elle n’a guère le temps d’en faire davantage : elle meurt subitement, le 6/17 mai 1727. Le choix des « Suprêmes » (Verxovniki) se porte alors sur le seul mâle de la lignée présent en Russie, Petr Alekseevič, le fils du tsarévitch assassiné.


Au début du règne de Pierre II, Menšikov semble le faiseur de roi et souverain de l’ombre. Il écarte son rival Tolstoj et fiance sa propre fille au jeune empereur. Toutefois, quelques semaines d’indisposition, au cœur de l’été, renversent sa fortune : il est exilé à son tour (8 septembre 1727). La préparation du couronnement laisse augurer des changements plus radicaux. Pierre II se rend à Moscou et, après le sacre (25 février 1728), la cour y demeure. Pétersbourg paraît abandonné. Tandis qu’on prépare les noces du jeune tsar, la noblesse se rassemble en grand nombre dans l’ancienne capitale. Mais il meurt soudainement, le 19/30 janvier 1730. C’est alors seulement que se dispute la partie décisive : que va-t-il advenir de l’héritage de Pierre le Grand ?







2. Gloire et légende noire de Pierre Ier : historiographie du règne


Pierre le Grand forge lui-même l’image qu’il veut laisser4, celle d’un tsar-pygmalion qui modèle le pays à sa guise5. Tout est mis à contribution : sermons et poèmes, mémoires et journaux intimes. Les formules apparaissent sur un monument, ou sur une médaille avant d’être développées dans les livres. Le mythe du tsar-réformateur va devenir le fondement de la légitimité de la dynastie. Les impératrices du XVIIIe siècle se présenteront comme ses héritières et continuatrices, qu’elles soient sa veuve, sa nièce ou sa fille.


Le débat sur les réformes dépasse la question de l’occidentalisation et touche à la nature de l’Empire et de la nation, au point que l’on aboutit vite à parler de l’historiographie russe en général. Mais le tsar est aussi l’un des personnages-clés du langage européen des Lumières6. Les jugements qu’il inspire en Russie, en France ou en Allemagne se trouvent dans une interaction continuelle, et il est parfois difficile de démêler à qui appartient telle ou telle considération.


Tant que Pierre est sur le trône, les louanges sont contrebalancées par sa modestie, sincère ou affectée. Dès 1725, la sacralisation l’emporte, dès l’éloge funèbre de Théophane Prokopovyč, sur le chantier enneigé de la cathédrale Saints-Pierre-et-Paul. Suivant la tradition médiévale, le défunt surpasse Samson, Japhet, Moïse, Salomon et David, mais aussi Auguste et Constantin le Grand7. La dernière comparaison frise le blasphème : Pierre, qui « ressuscita la Russie comme d’entre les morts », devient l’égal du Christ8. À la génération suivante, I. I. Golikov, l’un des premiers historiographes du XVIIIe siècle à être simple roturier, publie des Actes de Pierre le Grand9, imitant ceux des apôtres. « Il était ton Dieu, ton Dieu, Russie », écrira M. V. Lomonosov10.


Pourtant, dans son Éloge de Pierre le Grand (1755), le même Lomonosov est plus mesuré. D’origine modeste, il est sans doute plus accoutumé à entendre critiquer le tsar, mort déjà depuis trente ans. Le plus grand mérite de Pierre n’est pas son armée régulière ou sa marine, mais les Lumières qu’il a favorisées « en partie par ses ordres, en partie par son exemple personnel », l’acquisition de nouvelles connaissances. « Les vaillantes armées russes tournent contre l’ennemi des armes, fabriquées par des mains russes, à partir de minerais extraits des montagnes russes […] de nouveaux Colomb abordent de nouveaux rivages, pour étendre le pouvoir et la gloire de la Russie, un nouveau Typhée ose naviguer entre les icebergs qui se croisent, lutte contre la neige, le froid, les glaces éternelles et tente de réunir l’Orient et l’Occident. »


Lomonosov n’esquive pas la question fiscale, pourtant objet d’âpres débats. La capitation est « un impôt léger, mais clairement défini ». La Russie a fait la guerre vingt ans sans s’endetter. Seule l’œuvre législative reste en chantier. Ce sera à sa fille, Élisabeth, d’édicter « des lois claires et immuables ». Pierre, enfin, s’est frotté aux « simples soldats », a travaillé « avec les gens du commun, comme un travailleur du commun »11. Ses successeurs, au contraire, vivent entourés de favoris et favorites, coupés de leurs sujets.


Que reprochent à Pierre le Grand ses premiers opposants ? Les archives du Secrétariat de Preobraženskoe et de la Chancellerie secrète, chargés de poursuivre ce qui relève de la lèse-majesté, regorgent d’affaires sur des propos peu amènes, mais presque tous proférés sur le moment, sans suite. Le coût humain élevé des réformes et la dénaturation de l’identité nationale n’ont pas encore trouvé d’expression, pas plus que la notion de conscience nationale.


Il faut attendre qu’un Suédois prenne la parole. Ce sera P. J. Strahlenberg. Ancien prisonnier de guerre, il reproduit les idées de ses interlocuteurs russes et, probablement, leurs écrits. Son ouvrage paraît en 1730, alors que la Russie est en pleine crise politique, en allemand, qui, grâce à Pierre le Grand, est devenu la langue des élites russes12. Strahlenberg reproche au tsar son « mode de vie fait de désordre et de débauches », résultat d’une mauvaise éducation, qui a causé bien du tort au pays et hâté sa propre disparition. Il l’a poussé à écarter les gens raisonnables pour s’entourer de coquins, de simples soldats « et de gens du commun », avec qui il s’est adonné à des plaisirs profanes, y compris à ceux des svjatki13, origine du « Très Burlesque Concile » (Vsešutejšij Sobor), qui n’est autre qu’une parodie scabreuse des rites orthodoxes. C’est à peu près ce que dit Kurbskij de l’enfance d’Ivan le Terrible dans son Histoire du grand-prince de Moscou, que lisent les élites moscovites dans les jeunes années de Pierre le Grand, s’empressant de l’affubler des tares du tsar Ivan. Frasques et innovations sacrilèges provoquent un mécontentement tel qu’il faut multiplier les procès en lèse-majesté pour l’étouffer. Strahlenberg parle d’inquisition, terme que ses informateurs russes ne connaissent sans doute pas.


Autre grief, qui en dit long sur l’appartenance sociale de ses sources : toute la noblesse a été embrigadée pour la guerre du Nord. Les réformes exigent tant de serviteurs qu’il faut recruter jusqu’aux roturiers, qui apportent corruption et malversations. Les immenses gouvernorats créés en 1708 sont difficiles à contrôler et le séparatisme menace, preuve en est le prince M. P. Gagarin, gouverneur de Sibérie, finalement exécuté pour haute trahison. Pour Strahlenberg, toute résistance à Pierre le Grand est excusable, même si elle fait craindre pour l’intégrité de l’État, comme pour Gagarin ou Mazepa qui rejoint le camp de Charles XII. La mobilisation permanente, qui distrait les propriétaires de leurs domaines, entraîne la dégradation de l’économie. Pour autant, ils ne sont jamais associés à la prise des décisions. La charge fiscale excessive imposée aux paysans les pousse à fuir. La construction de Pétersbourg est le fruit du travail forcé.


Ces griefs forment le socle de la « légende noire » du tsar14. M. M. Ščerbatov, chargé par Catherine II de rédiger l’histoire officielle du règne de Pierre, les reprendra, surtout les accusations de favoritisme et de corruption des mœurs. Sa contemporaine, la princesse E. R. Daškova, est plus sensible aux arguments de Rousseau qui dénonce la dénaturation de la Russie.


Pierre le Grand provoque des échanges animés entre la Russie et la France. L’éloge funèbre de Théophane Prokopovyč est traduit en français et on prépare une version russe de l’Éloge du Czar Pierre Ier de Fontenelle. Pour ce dernier, on ne peut appeler « réformes » l’œuvre de Pierre, car la Moscovie est une tabula rasa, où « tout étoit à faire… & rien à perfectionner ». Il a donné naissance à « une Nation nouvelle » et l’a fait entrer dans le « Système de l’Europe », condition préalable au progrès des Lumières. Ce jugement reprend les termes du décret du Sénat qui décerne au souverain le titre de père de la patrie. Fontenelle fait de Pierre un monarque éclairé, agissant pour le bien de ses sujets, un exemple pour les rois de son temps. « Seulement est-il à craindre que l’on n’y prenne à la fin un bizarre mépris du Bon devenu trop familier15 ? » Voltaire ne dit rien d’autre, même dans l’Histoire de l’Empire russe pendant le règne de Pierre le Grand, pour laquelle il a été bien payé par le Trésor russe et conseillé par d’illustres correspondants pétersbourgeois. Pierre le Grand « le législateur » est le contraire de Charles XII « le conquérant ».


Dans le Contrat social (1762), Rousseau prend le contre-pied de Voltaire, mais aussi de Montesquieu, se fondant sur la notion de « caractère national », promise à un riche avenir. « Pierre avait le génie imitatif ; il n’avait pas le vrai génie, celui qui crée et fait tout de rien. Quelques-unes des choses qu’il fit étaient bien, la plupart étaient déplacées. Il a vu que son peuple était barbare, il n’a point vu qu’il n’était pas mûr pour la police ; il l’a voulu civiliser quand il ne fallait que l’aguerrir. Il a d’abord voulu faire des Allemands, des Anglais, quand il fallait commencer par faire des Russes ; il a empêché ses sujets de jamais devenir ce qu’ils pourraient être, en leur persuadant qu’ils étaient ce qu’ils ne sont pas16. » Et de menacer : l’armée russe arrive aux portes de l’Europe et il faudra que « tous les rois de l’Europe travaillent de conserve » pour conjurer ce danger. Rousseau est très impressionné par la déroute prussienne de la guerre de Sept Ans et Voltaire, ne manque pas de lui faire une réponse mordante dans le Dictionnaire philosophique. La polémique rebondit en 1772, alors que Russie, Autriche et Prusse se partagent la Pologne : pour Voltaire, l’Empire réformé par Pierre le Grand fait avancer les Lumières, tandis que Rousseau défend la Pologne, « dernière nation libre » de l’Europe, victime de la conspiration des monarques. Et pourtant les intellectuels russes du XVIIIe et du XIXe siècle optent pour Rousseau : le discours de l’identité nationale dénaturée touche une corde sensible.




Un monarque « populaire » ou « national » ?


Dans ses Lettres d’un voyageur russe (1791-1795), Karamzin reconnaît à Pierre le mérite d’avoir montré que « l’essentiel n’est pas d’être des Slaves, mais des humains », car « tout le national n’est rien devant l’humain »17. Mais les réformes d’inspiration napoléonienne d’Alexandre Ier le font changer d’avis. Dans son Mémoire sur la Russie nouvelle et ancienne (1810-1811), il accuse le tsar, à force de faire fi des « particularités nationales » (narodnye osobennosti), d’oublier que c’est sur « l’esprit national » (dux narodnyj) que repose la puissance des États. Les innovations culturelles réservées aux seules élites ont creusé entre la noblesse et les autres ordres un fossé si profond que, pour le paysan, son seigneur pourrait aussi bien être un Allemand18.


Les slavophiles, les frères Aksakov en tête, reprendront l’idée du fossé entre élites et peuple et inspireront à leur tour Dostoïevski. Dès lors, les conservateurs attaquent l’œuvre de Pierre tout entière ou sa réforme ecclésiastique. Les occidentalistes aussi s’appuient sur le Grand réformateur pour que son autorité donne du poids à leur volonté d’orientation européenne. V. G. Belinskij, affirme que, sans lui, la Russie serait une autre Perse ou un second Empire ottoman. Ses réformes ont touché à des traits externes, comme la barbe ou la tenue vestimentaire, mais elles ont accouché de la « nation » : « Avant Pierre le Grand la Russie n’était qu’un peuple, et elle devint une nation grâce au mouvement que lui imprima son réformateur19. » Ces précurseurs de l’historiographie moderne ne se contentent pas de contredire les slavophiles, pas plus qu’ils n’adhèrent à l’idéologie officielle qui fonde sa légitimité sur le tsar-réformateur. Pour Herzen, qui d’occidentaliste devient socialiste, et d’autres penseurs révolutionnaires, le caractère progressiste de l’œuvre de Pierre ne justifie pas la « knoutocratie » à laquelle ils ne ménagent pas leurs critiques.


M. P. Pogodin, universitaire proche du nationalisme officiel, décrit, dans un essai original, la journée d’un homme de son temps où chaque aspect du quotidien procède des réformes de Pierre : la date en année du Christ, le nouvel an en janvier, la coupe et la fabrique des habits, la typographie, la langue, les institutions que l’on visite, le rang que l’on occupe, les règlements qui nous régissent20…


Pour son Histoire du règne de Pierre le Grand, N. G. Ustrjalov a, pour la première fois, un accès quasi illimité aux archives d’État. L’ouvrage, d’une tonalité semblable à celle de Pogodin et plutôt favorable à l’empereur, sera interdit sous Nicolas Ier et ne paraîtra que sous Alexandre II. 


S. M. Solov’ev a l’avantage considérable d’écrire au moment des grandes réformes. Ses « Lectures publiques sur Pierre le Grand », destinées à un public très large, pendant l’Exposition polytechnique de 1872, année du bicentenaire de la naissance du tsar, veulent montrer que l’autocratie est toujours capable de réformer le pays. Alors que l’Occident est désorienté par des révolutions sans fin, la Russie suit une évolution paisible, sous la férule d’un « guide » (vožd’)21.







Les libéraux et les marxistes


Dans les années 1880 s’affirme une conception libérale de l’histoire russe. Sceptique sur la capacité de l’autocratie à réformer, elle est favorable à toute tentative constitutionnelle. Aspirant à un État de droit garantissant la séparation des pouvoirs, les libéraux sont occidentalistes, mais persuadés, comme les slavophiles, que l’occidentalisme de Pierre a coupé la société en deux. Les textes fondateurs de ce courant sont les cours de V. O. Ključevskij. Mais c’est la thèse de P. N. Miljukov, L’Économie de l’État russe au temps de Pierre le Grand, qui lui fera prendre son essor.


Pour Miljukov, il y a bien des réformes, mais pas de grand réformateur. Des centaines de projets présentés à Pierre qu’il consulte dans les archives, il déduit que la paternité en revient à la « société » (c’est-à-dire aux élites), le souverain n’étant qu’un exécutant. Le chaos qui s’en suit provient d’un manque de vision d’ensemble, des contradictions et des revirements successifs. Cette thèse est le produit de ton temps : alors que Nicolas II dénonce les « rêves insensés » de changement, Miljukov minimise le rôle du monarque au profit des institutions, de la dynamique de la société et de facteurs externes. Ces mesures ont été improvisées pendant la guerre du Nord, pour répondre aux besoins militaires. Et le bilan est désastreux : les impôts triplent alors que la population décroît de 20 %. Bref, « c’est au prix de la dévastation du pays que la Russie s’éleva à la hauteur des puissances étrangères22 ». Ce discours devient central dans les deux dernières décennies de l’Ancien Régime, même s’il est attaqué, à droite comme à gauche.


Ainsi, le tout aussi libéral N. P. Pavlov-Sil’vanskij, montre, sur la foi de ces documents que Pierre fait le tri parmi les projets soumis23, dans une sorte de dialogue permanent avec les élites. Toujours dans le même camp, M. M. Bogoslovskij estime que la réforme administrative des années 1719-1720 s’inspire du caméralisme et du mercantilisme, alors en vogue en Europe, et aspire à un « État bien policé » (Polizeistaat) : « La loi essaie de tout réglementer, d’apposer des scellés sur tout, de donner une définition à tout dans le chaos de ce remaniement (perestrojka)24, auquel la réforme soumet la Russie ». Le fidèle sujet doit se conformer aux normes définies par l’État, dans sa vie publique et privée, et jusqu’à sa mort où la formule d’absolution, le cercueil et le cimetière ont été prescrits pour lui25. Bogoslovskij remet en cause le caractère spécifiquement russe des réformes de Pierre. « Émigré de l’intérieur » resté en URSS, il entame une biographie plus traditionnelle du souverain, centrée sur sa personnalité, restée inachevée à sa mort en 1929. Publiée en pleine période stalinienne, elle est bien reçue, contrairement à ses thèses plus audacieuses d’avant 1917.


Les marxistes doivent d’abord renchérir dans la critique des réformes : Miljukov est un des chefs du parti KD (constitutionnel-démocrate) qu’on ne saurait suivre. M. N. Pokrovskij, dans son Histoire russe à partir des temps les plus anciens (1910-1913), fait du règne de Pierre un triomphe de « l’individualisme » sur les valeurs collectives et la tradition. La loi de succession (1722) permet au souverain de désigner son héritier, à l’instar de celle sur le majorat (1714) qui autorise un propriétaire à léguer toutes ses terres au fils de son choix. D’ailleurs, les conservateurs de l’époque, tel l’entrepreneur I. T. Posoškov, auteur d’un traité d’économie, ont soutenu Pierre26. Très vite, Pokrovskij se fait plus dogmatique : les forces du « capitalisme marchand » (torgovyj kapital) sont à l’œuvre. Toute la politique étrangère (y compris la guerre du Nord) poursuit des intérêts commerciaux. Les mesures pour stimuler le développement de l’industrie sont vouées à l’échec, parce qu’elle emploie une main-d’œuvre serve. Si le tsar veut transformer l’administration locale en créant la Ratuša (Burmisterskaja palata) en 1699, puis un self-government dans les villes en 1718, c’est qu’il est le jouet de « la dictature de la bourgeoisie marchande ». Ses contrôleurs financiers (fiskaly) sont des suppôts de la noblesse, recrutés dans les rangs de la bourgeoisie. Son Cours abrégé d’histoire russe (1920) confine à la caricature : Pierre est un soudard ravagé par la vérole27. Très apprécié de Lénine, il est aussitôt adopté par la pédagogie soviétique. Pourtant, personnaliser l’histoire est contraire aux principes marxistes : tout doit être fondé sur l’évolution des rapports de production. Pokrovskij préfigure l’historiographie stalinienne, avec sa surestimation du rôle des « grandes personnalités ». Il suffira, une dizaine d’années plus tard, d’inverser la polarité pour faire de Pierre un homme de progrès.







Le cavalier de bronze brandit le drapeau rouge


Les bolcheviks réforment le calendrier et l’alphabet cyrillique, changent de capitale, exactement comme Pierre28. Leur campagne de désacralisation des reliques a bien des traits communs avec sa politique ecclésiastique. La ligne du nouveau régime est assez pétrovienne29 et, consciemment ou non, il y fait des allusions. La « réhabilitation » de Pierre est en marche.


Les classiques marxistes, ainsi que Lénine et Staline, s’accordant mal sur le sujet30, des émigrés prosoviétiques, à Paris et Harbin, vont s’y essayer dans leur recueil Changement de jalons (Smena vex, 1921)31. Pour N. V. Ustrjalov (1890-1938)32 et ses collègues, le pays avait besoin d’un « guide », capable de lui faire traverser la grande tourmente. Ustrjalov établit une comparaison, appelée à un grand avenir, entre Pierre le Grand, Napoléon et Lénine. A. N. Tolstoj rejoint ce mouvement, rentre en URSS en 1923 et transpose ses idées dans un roman, Pierre le Grand, dans lequel on a vu une lettre ouverte à Staline. Quand sortent ses deux premiers volumes, en 1934, la thèse d’Ustrjalov est transformée en munitions contre « l’école antihistorique » de Pokrovskij, mort en 1932. Ses élèves sont arrêtés ou privés de leur travail. Les chaires d’histoire que l’on vient de rouvrir sont confiées à des historiens formés par l’Ancien Régime, capables de revenir à une vision plus étatiste et nationale, d’envisager la construction impériale sous un jour plus favorable. B. B. Kafengauz peut se fonder presque ouvertement sur les idées de son maître, Bogoslovskij. Ce sera la ligne de la période stalinienne. G. A. Novickij commence son cours à la Haute École du parti de 1950 par la guerre du Nord33, comme si Miljukov avait raison, alors qu’il est la bête noire de l’historiographie soviétique pour avoir critiqué le bilan des réformes. La Seconde Guerre mondiale laisse sa marque : rien n’est plus important que les conflits entre deux puissances antagonistes.


Pourtant, redorer le blason de Pierre revient à priver de leur lustre ses opposants. Qu’importe « l’opposition conservatrice », qu’il s’agisse des boyards ou de la suite du tsarévitch Aleksej, elle ne suscite aucune sympathie de classe. Mais que faire des révoltes populaires ? Comme on ne peut pas les qualifier de « réactionnaires », on les passe sous silence, jusqu’à l’époque du dégel.







Entre Staline et Foucault


La déstalinisation permet de nuancer le bilan. Sans rejeter la comparaison entre Pierre et Staline, ni cesser de glorifier les succès militaires et diplomatiques du tsar-réformateur, on met l’accent sur le caractère coercitif des réformes. À partir des dossiers du Secrétariat de Preobraženskoe, N. B. Golikova montre que la plupart des détenus ne sont ni nobles ni clercs, ce qui discrédite la version d’une opposition « réactionnaire » de boyards et de prélats. Les travaux d’E. Pod’’japol’skaja et N. N. Pokrovskij sur les révoltes d’Astrakhan, le soulèvement des Cosaques du Don conduit par Bulavin, ou celui de la ville sibérienne de Tara accréditent cette analyse34. Les études de S. P. Luppov sur Pétersbourg mettent au jour l’importance du travail forcé dans la construction de la capitale. Des historiens locaux vont jusqu’à tenter de dresser le bilan humain du déplacement des habitants des villes du nord, envoyés peupler Pétersbourg35.


Le ton du volume consacré à Pierre par la série de vulgarisation Vie des hommes remarquables que N. I. Pavlenko publie en 1975 est plus laudatif36. À la même époque, la RDA glorifie de la même manière Frédéric II. Mais Pavlenko ne renonce pas tout à fait à la lutte des classes, ce qui lui vaut une question-piège de son collègue américain N. Ryazanovsky : « Comment pouvez-vous être à la fois pour Pierre le Grand et pour Bulavin ? ». Laquelle est restée sans réponse37. On comprend mieux, dès lors, que personne n’ait écrit de synthèse sur la paysannerie entre 1689 et 1725. C’est E. V. Anisimov qui s’en rapproche le plus, en montrant que la capitation a modifié en profondeur la société, invalidant au passage les théories post-slavophiles du « fossé » entre les élites et le pays profond.


La Perestroïka provoque un nouveau réexamen. Anisimov, dans son étude des coûts financiers et humains de la modernisation, renvoie à Miljukov, mais plus encore à Golikova, car il met l’accent sur la persécution politique. La Russie découvre de nouveaux horizons épistémologiques  : L’Estrapade et le Knout d’Anisimov est dans la droite ligne de Surveiller et Punir38, traduit en russe la même année. Mais ces travaux soulèvent d’autres questions. Pierre le Grand a-t-il été le créateur ou seulement le codificateur d’un système qui s’est mis en place tout au long du XVIIe siècle ? Le Léviathan russe est-il une exception ? Si l’on suit Foucault, les griefs faits à Pierre s’appliquent à l’État moderne en général.


Après 1990, l’interprétation de son œuvre ne fait plus l’objet de directives officielles. L’idée du Polizeistaat de Bogoslovskij recueille toutes les faveurs. C’est le titre que choisit M. O. Akišin afin de souligner que l’État est une fin en soi et qu’il ignore les spécificités régionales, notamment sibériennes39. La corruption engendrée par les réformes, question d’actualité dans la Russie postsoviétique, suscite aussi un grand intérêt40. Pour D. O. Serov, l’appareil administratif, brutalement simplifié, est infiltré par des éléments criminels. M. O. Akišin penche pour un fossé culturel entre une population fidèle aux valeurs traditionnelles et des élites dont la moralité se dégrade parce qu’elles ont intériorisé une forme de « rationalisme » (ou de cynisme)41.







Pierre Ier vu d’Occident : révolution militaire et confessionnalisation à la russe ?


Entre 1560 et 1660, commence en Suède et dans les Provinces-Unies la mutation appelée « révolution militaire ». Les armes à feu décident de la victoire, la stratégie et le commandement deviennent plus complexes, et les populations civiles souffrent davantage42. Les nouvelles armées, composées majoritairement de mercenaires étrangers, et un droit militaire très permissif élargissent le champ de la violence « légitime » de l’État, depuis la répression des mouvements populaires jusqu’aux crimes de guerre43. Pour G. Parker, les troupes espagnoles des Flandres sont la première armée régulière d’Europe ; les sièges, les places fortes et la marine prennent de plus en plus d’importance44. Pour J. Cornette, la montée en puissance de l’État moderne procède de la révolution militaire45. Ces questions ne sont abordées par les historiens de la Russie que dans les années 199046. M. Poe se penche sur la première phase de la révolution militaire, sous Mixail et Aleksej Romanov47. Le règne de Pierre le Grand est un cas d’école de la seconde phase, mais aucune synthèse n’a été faite à ce jour.


Dans le Saint-Empire, les rapports entre le pouvoir séculier et l’Église et, partant, la vie publique et privée, sont bouleversés par la paix d’Augsbourg. Le prince impose sa religion à ses États à travers ce que G. Oestreich nomme une « disciplinarisation sociale » (Sozialdisciplinierung)48. L’identité religieuse se construit autour de la foi professée, protestante ou catholique, par opposition aux autres, d’où le terme, forgé par H. Schilling, de « confessionnalisation49 ». La réforme religieuse de Pierre ne consiste donc en une « pseudomorphose protestante » que dénonce G. Florovskij50. D’abord, elle n’emprunte pas qu’au modèle protestant. Et pour servir de repoussoir à l’identité orthodoxe, il n’y a que les vieux-croyants et l’Empire russe n’a pas de province entièrement gagnée à la vieille foi.


Les historiens de la Russie ne s’approprient la notion de confessionnalisation que dans les années 1990. Wittram ne s’est pas aventuré hors de l’œuvre militaire et diplomatique de Pierre. Cracraft s’est consacré à la réforme religieuse, mais son étude est antérieure l’élaboration du concept51. C’est L. Hugues qui, la première, montre que le tsar-réformateur a foi dans la force des « choses » : porter « l’habit allemand » va faire de ses gentilshommes des Européens. Son analyse des rituels étranges ou parodiques de Pierre le Grand, qui s’appuie sur l’idée de jeu, chère à J. Huizinga, ou de carnaval, défendue par M. Baxtin, parvient à la conclusion que leur but est purement ludique, ils ne sont ni didactiques ni destinés à choquer les croyants. Faute de Renaissance, les élites et le peuple ont la même culture et le modèle binaire de Baxtin ne saurait s’appliquer. Le carnaval, qui arrive en Russie avec d’autres modes occidentales, est adopté avec plaisir par les uns, rejeté comme diabolique par les autres52. L. Hughes, qui a dépouillé les papiers personnels du tsar, offre un vaste panorama du pays, surtout lors de la phase ultime des réformes. C’est à P. Bushkovitch que l’on doit la première histoire politique du règne, fondée sur les relations de diplomates étrangers53. Au début de la guerre du Nord, Pierre s’appuie sur son favori, Menšikov, auquel s’oppose le boyard B. P. Šeremetev, très estimé par l’aristocratie. Puis, quand Charles XII porte la guerre en terrain russe, le tsar ne fait plus confiance qu’un à seul homme, issu d’un clan de la haute noblesse, par exemple, le prince V. V. Dolgorukov, ou bien partage plus ou moins le pouvoir avec l’aristocratie au travers d’institutions comme les gouvernorats, le Sénat, ou les collèges. La lutte d’influence entre les Dolgorukov et la faction de Menšikov se joue alors à coup d’accusations de corruption. Réformes administratives et rivalités politiques sont étroitement imbriquées.










3. Des réformes conditionnées par la guerre


La guerre contre la Suède conditionne en grande partie les réformes de l’armée, de la marine et de l’administration entre 1700 et 171154. Les dépenses qu’elles occasionnent incitent à des innovations fiscales semblables à celles de la « révolution militaire » en France55. Les « pourvoyeurs de recettes » (pribyl’ščiki), censés remplir les coffres du Trésor ressemblent aux agents recrutés par Le Peletier au Contrôle général après la mort de Colbert56. On introduit aussi le papier timbré (gerbovaja bumaga) obligatoire pour les suppliques et on le fait payer au prix fort57.


En 1699, dans le même but, on essaie maladroitement de transformer l’administration. On propose aux commerçants et aux artisans des villes une forme d’autoadministration qui les libère presque du pouvoir du gouverneur, celui-ci n’ayant plus autorité que sur le reste de la population urbaine et sur le district environnant. Mais ils devront payer double impôt. Leur peu d’enthousiasme laisse penser que les « cadeaux » au gouverneur reviennent moins cher58… Au bout de quelques mois, l’autoadministration devient gratuite, mais obligatoire. Chaque ville doit élire sa mairie (zemskaja izba), subordonnée à une Mairie centrale (Zemskaja palata ou Ratuša) à Moscou. En 1723-1724, nouvelle volte-face : les villes sont dotées d’une municipalité élue (magistrat et ratuša), sous l’autorité de la Municipalité générale de Pétersbourg (Glavnyj magistrat). Mais, à la mort de Pierre, le Glavnyj magistrat est aboli et les gouverneurs retrouvent leur toute-puissance. Le tsar a voulu des innovations complètes, au lieu d’y intégrer des structures déjà existantes, comme c’est le cas dans les monarchies absolues européennes.


L’autonomie en échange d’une surimposition refait surface dans le domaine religieux. Jusque vers 1700, comme ses prédécesseurs, Pierre envoie en vain des missions « convertir » les vieux-croyants. Dès 1704-1705, ceux du Vyg, dangereusement proches de la frontière suédoise, jouissent d’une tolérance, à condition de fournir de la main-d’œuvre aux usines d’Olonec59. En 1716, le prix de la tolérance devient un double impôt. Les persécutions reprennent dès 1720 mais le « compromis religieux », selon l’expression d’A. M. Pančenko, si boiteux qu’il soit, évite une guerre de religion ou un exode du type de celui que provoque la révocation de l’édit de Nantes60.


Les taxes sur les dissidents ne suffisent pas à mener à bien les grands projets. Au sud, pour la forteresse d’Azov et le port de Taganrog, on mobilise les gens de service affectés à l’entretien de la ligne fortifiée de Belgorod. Au nord, le chantier naval d’Olonec ou l’édification de Pétersbourg nécessitent d’astreindre les paysans à une corvée exceptionnelle d’un hiver ou d’un été. La communauté paysanne paie les frais de déplacement et de bouche des réquisitionnés. Leur absence met en péril l’économie de leur foyer. Et cette mobilisation se fait en sus du recrutement : les jeunes partent sous les drapeaux, les anciens sont aux chantiers de construction. Les femmes laissées seules au village sont réduites à la mendicité. Vers la fin de la guerre du Nord, la situation financière s’améliore et on renonce enfin au travail forcé pour conclure des contrats avec des équipes (arteli) de charpentiers. L’avancement des travaux s’en trouve accéléré61.


Pour ses armées, Pierre le Grand fait d’abord appel à des volontaires. Mais les gens libres (vol’nye ljudi) sont peu nombreux : la moitié des paysans est attachée au domaine seigneurial et l’autre n’est guère plus mobile. Pour grossir les rangs, on se tourne vers la main-d’œuvre servile, comme pour les manufactures. Ce seront d’abord les esclaves de combat (boevye xolopy), l’élite des serfs de l’ost moscovite, qui peuvent désormais s’enrôler en hommes libres, mais sans possibilité de revenir sur cet engagement. Cette source se tarit dès 1705.


Il est difficile de dire si le système imité est prussien ou suédois, car le premier est une copie du second. En Prusse, en 1688, l’électeur astreint villes et districts à fournir un quota de fantassins, sans doute levé de force. Dans la cavalerie et l’artillerie ne servent encore que des volontaires. Mais la durée du service n’est pas fixée, on ne tient pas de registre des conscrits et le territoire n’est pas découpé en circonscriptions militaires correspondant aux régiments ; en temps de paix, les recrues accomplissent une période d’instruction, puis rentrent dans leurs foyers62. Ce n’est qu’en 1714 qu’on instaure un service militaire obligatoire, sans limitation de durée. En Suède, sous Charles XI (1660-1697), la paysannerie est libre. Le royaume est divisé en cantons (indelta), qui équipent une recrue, paient sa solde et entretiennent sa maison pendant son absence. Les régiments sont composés de conscrits de la même région, dont ils portent le nom. Si le soldat part au front, le canton forme une deuxième recrue et une quatrième recrue, alors que la troisième et la cinquième sont affectées à la réserve. L’armée suédoise est donc à la fois une milice et la « première armée nationale en Europe », nettement moins onéreuse que les mercenaires63. En Russie, les distances sont trop grandes pour renvoyer provisoirement chez eux les incorporés, puis les rappeler. Au XVIIe siècle, les paysans, dont la moitié sont des serfs mobilisés à titre temporaire (datočnye ljudi), combattent rarement et sont plutôt affectés aux transports et aux fortifications. Sous Pierre, le conscrit est enrôlé pour toute sa vie. À la fin du XVIIIe siècle, on réduit la durée du service à vingt-cinq ans. On lève une recrue par nombre déterminé de feux (dvory). La communauté paysanne choisit qui va partir et devient une sorte d’outil de contrôle social. Pour se débarrasser de qui n’a pas l’heur de lui plaire, il suffit de l’expédier à l’armée. Le doyen (starosta) devient un personnage très important, y compris dans les domaines seigneuriaux, car un barine avisé évite de se mêler de ce genre d’affaires64. C’est seulement après 1750 que le service militaire entre dans l’arsenal des punitions infligées par le maître.


Seuls les célibataires sont incorporables65, mais, dans la pratique, on recrute aussi des hommes mariés et le répertoire populaire s’enrichit de lamentations (pričitanija) d’épouses, qui ressemblent fort à la déploration des morts. La femme de soldat (soldatka) devient un des personnages les plus pitoyables de la vie rurale, abandonnée par les siens et maltraitée par les villageois. Son mari n’est pas bien accueilli quand il parvient à rentrer, plus ou moins valide, car on craint qu’il soit un déserteur dont les bandes écument les campagnes. Le doyen et la famille doivent les livrer aux autorités, ce qui casse les anciennes solidarités. Les épouses sont plus accueillantes ; à tout prendre, rejoindre les bandits vaut mieux que leur existence misérable. Pour lutter contre la désertion, Pierre le Grand décide, en 1712, de tatouer les soldats à la main gauche d’une croix frottée à la poudre à canon. Cela revient à leur faire porter des signes d’infamie, comme les bagnards dont on arrache les narines et qu’on marque au visage du mot vor (criminel). On a tôt fait, bien entendu, d’y voir aussi la « marque de l’Antéchrist » (Ap. 13,16 ; 14,9 ; 20,4)66. Révoqué dès 1713, cet édit restera gravé dans la mémoire collective. La communauté paysanne désignera les recrues jusqu’à l’introduction de la conscription générale en 1874. Malgré tous ses défauts, ce système permet de rassembler très vite une des plus grandes armées régulières de l’époque.


Pierre le Grand embauche des officiers étrangers, comme au XVIIe siècle, mais ses finances sont limitées. Il s’efforce donc de former un encadrement russe. La concurrence entre étrangers et russes fait naître une conscience protonationale. Vers 1720-1721, on oblige les officiers à rédiger le récit de leur vie (skazka). On en conserve 2 245, soit ceux d’environ la moitié des cadres en activité. M. G. Rabinovič a établi que 52 % de ceux d’infanterie et 71 % des ceux de cavalerie sont des nobles russes, de la cour, de Moscou ou de province. 12,6 % sont étrangers, 10,6 % des gens de service issus des « anciens grades » (služilye ljudi staryx činov). Parmi les 13,9 % restants, la moitié sont d’anciens esclaves (bojarskie ljudi et dvorovyje ljudi). La guerre du Nord a tué 40 000 hommes67 ce qui facilite les promotions68. L’ascension sociale est d’autant plus exceptionnelle que 7,5 % des officiers qui accèdent à la noblesse grâce à la Table des rangs ont été serfs.


Le 18 décembre 1708, Pierre divise son empire en huit gouvernorats (gubernii). Celui de Moscou rassemble les terres dans un rayon de 100 verstes autour de la capitale. Les autres ont pour centres Pétersbourg, Kiev, Smolensk, Arxangel’sk, Kazan, Azov et Tobol’sk. Plus tard s’ajouteront Riga et Astrakhan. Comme le note P. N. Miljukov, ce sont plutôt des régions militaires et fiscales. En ce sens, ils sont les héritiers des razrjady du tsar Fedor Alekseevič69. D’ailleurs, ils ne remplacent pas les anciens districts (uezdy) qui gardent leurs attributions administratives et les secrétariats centraux (prikazy) ne sont pas tous abolis. Le risque de démembrement du pays est réel. L’immense gouvernorat de Sibérie constitue un royaume à part, dont le gouverneur pourrait être tenté par le séparatisme. En 1721, le prince M. P. Gagarin sera convoqué à Moscou, arrêté et pendu après un procès expéditif70. Toutefois, en 1708 la Sibérie est le cadet des soucis du tsar : en juillet, l’armée suédoise franchit le Dniepr, et en octobre l’hetman Mazepa se rallie à Charles XII. La guerre se déroule sur le sol de l’Empire71.







4. La seconde vague de réformes
 et la transformation de la société


On a pu dire que le philosophe allemand Samuel von Pufendorf a été le maître à penser de Pierre le Grand. Ses œuvres maîtresses, les Deux Livres sur le devoir de l’homme et du citoyen selon la loi naturelle et l’Introduction à l’histoire européenne, sont traduites seulement en 1718 et en 172672. Mais ses théories sont dans l’air. Marqué par le pessimisme de la théologie luthérienne du péché originel, Pufendorf pense que « la discipline du droit naturel ne peut traiter l’homme autrement que dans son état actuel corrompu, notamment, comme une créature pleine de nombreux, mauvais désirs73 ». De ce fait, le concept de noblesse n’a pas de sens et « ceux qui se sentent supérieurs aux autres, qui réclament tout pour eux-mêmes, surtout les honneurs, et qui demandent toujours la meilleure part du tout, sont anti-sociaux. Au contraire, chacun doit contribuer au bien commun par un labeur utile […]74 ». La carence des autorités lors de la guerre de Trente Ans inspire à Pufendorf la version la plus étatiste de la théorie du Polizeistaat. L’objectif de l’État est la « perfection de la vie humaine ». Il lui faut « propager l’enseignement chrétien, surveiller les écoles publiques, favoriser le commerce et l’artisanat […] ». Pour cela, le monarque doit jouir d’un pouvoir illimité et l’Église doit s’effacer dans le domaine politique. Bien entendu, la papauté, avec ses prétentions au pouvoir temporel, est éminemment dangereuse75.




La réforme de l’administration centrale


La mise en place d’un État policé passe par le caméralisme, qui suppose la tenue scrupuleuse de registres76. L’instauration du Sénat en 1711 entraîne la dissolution de nombre de secrétariats (prikazy) moscovites, dont les dossiers engorgent la jeune institution, ce qui nécessite, six ans plus tard, encore une série de transformations : la fondation des « collèges » (kollegii). Ces instances collégiales du pouvoir exécutif, ouvrent la deuxième phase des réformes, par le regroupement des institutions, réformées ou fraîchement créées, dans la nouvelle capitale.


Pendant son second voyage à l’étranger, en 1716-1717, Pierre le Grand approfondit ses connaissances et rencontre Leibniz qui lui recommande une administration collégiale. Neuf collèges sont fondés en 1718, à Pétersbourg, puis complétés par trois autres. Le besoin d’un collège des Affaires étrangères, de la Guerre et de la Marine est évident en temps de guerre. Deux collèges distincts (Kamer-kollegija et Štackantor-kollegija) sont chargés des recettes et des dépenses de l’État, tandis qu’un troisième (Revizion-kollegija) s’occupe du contrôle. Créer un collège unique de la Justice (Justicija) est un programme en soi, car le droit est encore très peu unifié. Enfin, des collèges spécifiques dédiés aux manufactures, aux mines et au commerce (Berg i Manufaktur kollegija, Komerc kollegija) sont le signe d’un État mercantiliste. Presque tous ont un prototype suédois77. Leur fonctionnement est défini par le Règlement général (General’nyj reglament, 1720). Les secrétariats moscovites avaient des juges (sud’i), dotés du pouvoir de décision et des secrétaires et sous-secrétaires (d’jaki, pod’jačie), chargés des écritures ; certains étaient dirigés par un boyard qui avait autorité sur les autres juges78. Le Règlement général réunit les décideurs au sein du collège, dont le président a une voix prépondérante, et les sépare nettement des assesseurs et greffiers. Il rend obligatoire la tenue de registres et de procès-verbaux des séances.


Comment les articuler avec le Sénat ? Faut-il séparer strictement les collèges ? Après quatre ans de tergiversations, le monarque décide, en janvier 1722, que seuls les présidents des collèges des Affaires étrangères, de la Guerre, de la Marine et des Mines seront admis au Sénat. Cet arbitrage donne au Sénat un rôle très important. C’est pourquoi Pierre crée en mai un procureur général (general-prokuror), qui doit représenter ses intérêts au Sénat et le contrôler. Visiblement, il veut en faire une cour suprême.







Les réformes de l’administration locale


En 1719, on entreprend d’édifier une pyramide à trois niveaux, selon le modèle suédois. Le territoire est découpé en cantons (doli), provinces (provincii) et gouvernorats (gubernii). Les cantons sont plus petits que les districts (uezdy) moscovites et les provinces que les gouvernorats de 1708. Ces derniers restent en place, mais le pouvoir du gouverneur se limite au district dans lequel se trouve la capitale de la province. Par leurs dimensions, les provincii, quarante-cinq en 1719, puis cinquante, correspondent aux gouvernements que taillera Catherine II. Le maillage n’est pas tout à fait le même, mais province de Pierre et gouvernement de Catherine sont des échelons solides, des relais efficaces entre périphérie et centre. En revanche, le canton et le gouvernorat n’auront jamais de substance. Pierre prévoit, pour la première fois, au niveau de la province, des institutions financières dépendant directement de la Kamer-kollegija. La réforme judiciaire, lancée au même moment, installe des tribunaux relevant du collège de la Justice dans les villes, les provinces et les gouvernorats.


Le système suédois, fondé sur les paroisses et les districts, repose sur l’autoadministration de paysans libres. Mais, comme le constate Pierre : « Chez nous, sur place, nous n’avons pas de gens sages parmi les moujiks. » Seuls les nobles sont capables de se gérer eux-mêmes : le chef de district (zemskij komissar) est élu par la noblesse locale, de même que certains juges. Ces institutions, vite abolies, esquissent un nouveau pacte. Le message est reçu par la noblesse, qui prend goût aux votes, comme on le verra lors de la crise politique de 1730 ou dans les assemblées prévues par la Charte de la noblesse de 1785.


Tout cela démultiplie le nombre de fonctionnaires, et, partant, les dépenses de l’État. La qualité du recrutement est discutable. Corruption et détournements contraignent Pierre le Grand à nommer des contrôleurs (fiskaly), habilités à dénoncer tout délit contre les intérêts de l’État79. Si leurs accusations s’avèrent justifiées, ils touchent une récompense, mais s’ils se trompent, aucune sanction n’est prévue. Tout le monde se plaint de cette impunité, jusqu’à l’Église. Trop coûteuses pour survivre à leur créateur, les nouvelles institutions locales feront place aux districts, dirigés par des voïévodes qui cumulent tous les pouvoirs. Les institutions centrales subsistent, mais le Sénat perd nombre de ses prérogatives. Le manque d’un conseil central, ou d’un cabinet, capable de traiter les dossiers au jour le jour, comme Pierre le faisait lui-même, se fait alors cruellement sentir.







La transformation de la société


Après 1722, la séparation entre les roturiers, d’un côté, et les trois ordres privilégiés de la société, la noblesse, le clergé et les citadins, de l’autre, est parfaitement nette. Chacun de ces états (soslovija) résulte du regroupement et de l’homogénéisation d’anciennes catégories de population. La paysannerie subit le même traitement et compte désormais deux groupes principaux : les serfs seigneuriaux et les paysans d’État (gosudarstvennye krest’jane).


La loi sur le majorat de 1714 efface la distinction entre patrimoine héréditaire (votčina) et bénéfice précaire (pomest’e), pour créer une forme unique de propriété immobilière (nedvižimye vešči). Toute terre nobiliaire devient patrimoniale. L’État cède définitivement à la noblesse des terres qui, bien qu’appartenant encore au domaine public, se trouvent déjà entre ses mains80. Déjà, par le passé, des bénéfices ont été transformés en patrimoine, achetés ou vendus, et des veuves chargées d’enfants mineurs ont reçu une part du bénéfice du mari défunt à titre de douaire ou pension. Cependant, les serfs d’un patrimoine appartenaient à la même famille sur plusieurs générations. Souvent, ce n’étaient pas des serfs, mais des esclaves. Le régime des paysans travaillant sur un bénéfice était meilleur.


La noblesse devient le plus grand propriétaire foncier du pays. Mais l’État n’a plus l’obligation de doter les jeunes nobles d’un bénéfice en gage de leur service. Il ne leur doit qu’une solde, correspondant à leur grade. Leur fortune foncière est un héritage et dépend des partages familiaux. Le 23 mars 1714, Pierre décrète que le chef de famille peut léguer tous ses domaines à l’héritier de son choix, tandis que les autres se contenteront de biens meubles81. En compensation, ils seront dispensés de service. Le terme de « majorat », appliqué à cette pratique, est impropre, car le légataire privilégié n’est pas forcément l’aîné. Le but est d’éviter l’émiettement des patrimoines et le déclin des familles, quitte à ruiner des descendants lésés. Sans doute aussi pense-t-on que les paysans seront moins pressurés s’ils n’ont qu’un maître. Mais la splendeur de la vie de cour exige des frais toujours plus élevés, même si l’on dispose de toute la fortune de son père. En outre, la loi va à l’encontre de l’idée traditionnelle d’équité. Enfin, elle exclut la propriété féminine, ce qui représente une régression.


L’édit de 1714 homogénéise le statut des paysans, désormais tous « serfs domaniaux » (votčinnye krest’jane). Il fonde aussi une noblesse. Dans la République polono-lituanienne, la szlachta (ou nobilitas) se détermine par ses droits politiques (elle participe aux diétines et à la diète), ainsi que son éducation (acquise dans un collège). Celle de Pierre le Grand sera terrienne à titre familial et de service à titre individuel. Tous les officiers de l’armée, de la marine ou de la Garde sont anoblis.


La Table des rangs du 22 janvier 1722, confirme ce principe82. Les anciennes dignités qui survivent encore sont passées sous silence. La nouvelle échelle a quatorze classes ou dans le service civil, l’armée, la marine, la Garde et la cour. Cette séparation nette entre civils et militaires est un bouleversement : les dignitaires moscovites touchaient à tout. L’équivalence des grades civils et militaires facilite les transitions. Un rang militaire assure la noblesse, quelle que soit la naissance. Les fonctionnaires civils ne sont anoblis qu’à partir du 8e rang, mais à titre héréditaire. Toutefois, la transmission héréditaire a des limites. Le décret primitif confère la noblesse à tous les enfants nés après la promotion du père, mais on ne peut transmettre la noblesse qu’à un seul des fils nés avant. Par la suite, une promotion supplémentaire sera nécessaire pour passer de la noblesse personnelle à la noblesse héréditaire.


Les militaires, et plus encore la Garde, sont favorisés. Il ne pas faut plus d’un tiers des jeunes gens dans les écoles civiles, afin que le volant d’officiers soit suffisant (Instruction du 8 février 1722)83. L’armée devient le point de rencontre entre officiers issus de grandes familles et soldats sortis du rang. La Garde est très bien lotie : un lieutenant-colonel y a le même čin (6e) qu’un colonel de régiment de ligne ou un conseiller de collège, préférence est appelée à durer. Dans la hiérarchie civile, le tsar recommande de nommer des gentilshommes aux grades qui confèrent la noblesse. Sous-estimant la spécificité des tâches à accomplir, il s’imagine qu’ils s’en acquitteront aisément. Le service à la cour ne permet pas d’atteindre la 1re classe, mais les courtisans ont un rôle déterminant, à cause de leur proximité avec le souverain.


La réforme fiscale, entamée en 1718, est aux non-privilégiés ce que la Table des rangs est à la noblesse. Dès 1711, les armées sont en terre étrangère et peuvent se nourrir sur le pays, mais il faut les équiper et pourvoir à leurs besoins à leur retour84. L’impôt direct par feu (podvornoe) de 1678, reste la principale source de recettes. Il est assis sur le recensement de 1680. Ceux de 1710 et 1716-1719 révèlent une diminution sensible de la population. À la mortalité s’ajoutent la fuite et la dissimulation : les familles paysannes tentent de se regrouper au sein d’un même « feu », pour alléger le fardeau fiscal. Pierre décide donc d’instaurer une « taille sur les âmes », la podušnaja podat’, communément appelée « capitation ». Un nouveau décompte, entre 1719 et février 1722, donne 4 888 719 âmes, mais on s’aperçoit, vers 1724, qu’il manque quelque 169 426 citadins. La révision (revizija), qui n’aboutit qu’en 1728, retrouve plus de 1,3 million d’âmes « perdues », soit presque un quart des contribuables recensés en 172285. D’ici à 1861, dix autres seront ordonnés. En 1724, les 5,6 millions de paysans et citadins dénombrés doivent payer chacun un rouble pour entretenir l’armée. En 1725, la base fiscale est élargie et le montant du prélèvement est pondéré : les serfs astreints à la corvée doivent 70 kopecks, les paysans libres 1,14 rouble et les citadins 1,20 rouble86. Le bilan de cette réforme est très controversé. P. N. Miljukov affirme (en 1905) que les revenus du Trésor ont triplé entre 1680 et 172587. S. G. Strumilin fait valoir que cette hausse est due en partie à l’essor de l’industrie. D’autres pensent que le prélèvement sur les taillables a augmenté, de 64,3 % pour N. N. Pokrovskij, voire 75 % pour A. I. Juxt. Toutefois, selon I. A. Bulygin, les redevances des paysans monastiques baissent de 27,4 % à cause de la capitation88. E. V. Anisimov confirme la probabilité d’un triplement des recettes et une amélioration du sort des paysans monastiques, mais d’autres groupes sociaux ont, eux, subi une détérioration sensible de leur situation89.


L’« âme » est celle du pater familias. Comme ailleurs, on renforce son pouvoir, à l’image de celui du monarque, tout en soulignant ses obligations envers l’État. L’impôt est clairement défini pour limiter les abus, et l’État s’engage à ne pas l’augmenter (1724). L’inflation en diminue peu à peu le poids. Les paysans ou les citadins aisés, taxés comme les pauvres, y gagnent. Le rôle de la communauté rurale est renforcé : un paysan qui fonde une famille devient un contribuable à qui il faut donner un lopin, ce qui entraîne une redistribution (peredel) périodique des terres. Cette pratique, chère aux slavophiles du XIXe siècle, est donc une nouveauté plutôt qu’une tradition et se perpétue jusqu’aux années 1920. En revanche, Pierre le Grand a bien enraciné le servage. Le statut spécial des esclaves chassés (xolopy) est de fait aboli. Jusque-là, serfs et esclaves payaient l’impôt par feu sauf s’ils vivaient sous le toit du maître. Désormais, les chefs de famille domestiques deviennent des âmes et le seigneur paie pour eux. Les statuts de serf et d’esclave se rejoignent. Les réformes de Pierre ne se limitent donc pas aux élites.


La noblesse est touchée par ricochet. La taxe est perçue par des commissaires locaux (zemskie komissary) élus parmi les gentilshommes. Ces élections accélèrent la formation d’une culture politique nobiliaire. Les paysans, eux, prennent conscience qu’ils sont des sujets par ce contact direct avec une figure d’autorité autre que le maître. Est-ce ce qui motivera la réforme de 1762 qui chargera le seigneur ou son intendant de percevoir la capitation sur ses paysans ?


Entre 1721 et 1724, on veut étendre la capitation aux paysans ne vivant pas sur des domaines seigneuriaux. Le recensement des villes (1721-1722) s’efforce de débusquer les fugitifs et de les renvoyer dans leur communauté. En 1724, le tsar crée d’un trait de plume la catégorie des « paysans d’État » (gosudarstennye krest’jane), astreints à l’impôt, qui rassemblent les « paysans noirs » (sans maître) du nord, les tributaires de Sibérie, les non-Russes du bassin de Volga, les « détenteurs d’un seul feu » (odnodvorcy)90 de la frontière sud, les dragons et les reîtres des anciens régiments. De petits gentilshommes sont ravalés au rang de paysans. Pour éviter le vagabondage, un édit de 1724 rend obligatoire un passeport pour tout individu se trouvant à plus de 30 verstes de chez lui. Comme le dit M. M. Bogoslovskij, ceux qui servent sont dispensés de la capitation et ceux qui ne servent pas y sont astreints91.


Les prêtres et les diacres ordonnés sont exemptés de l’impôt, mais leurs fils n’échappent pas à la conscription, pas plus que les sacristains (ponomari) et autres desservants du culte. Le Synode obtient une dispense pour les prêtres et diacres affectés à une paroisse ainsi que leurs fils et une minorité de sacristains. Les autres sont inscrits sur les rôles fiscaux et perdent toute possibilité de réintégrer les rangs du clergé92. Jusque-là, le clergé ne constituait pas un « état » (soslovie), même si un fils de prêtre ou de diacre héritait souvent de l’office de son père. Par ces mesures fiscales et en fondant des écoles diocésaines, obligatoires pour ceux qui se destinent à la prêtrise, le tsar facilite la formation d’un état clérical qui devient une sorte de caste.










5. Les réformes culturelles et ecclésiastiques


L’occidentalisation de la Russie se prête aux comparaisons avec celles de l’Empire ottoman, de la Perse et du Japon au XIXe siècle. On emprunte beaucoup, mais de manière volontaire et sélective. La figure de Pierre est omniprésente. Ses créations ont une très grande longévité. Le Sénat et le Synode fonctionnent jusqu’en 1917. L’Académie des sciences, sa bibliothèque et le Cabinet de curiosités (Kunstkamera) existent encore. Fières de leurs origines, ces institutions insistent sur la continuité, cachant les ruptures possibles entre le projet initial et sa réalisation. La langue russe du XVIIIe siècle ne connaît pas le mot « culture »93, qui est pourtant le seul lien entre des mesures portant, d’une part sur le cérémonial de la cour et l’apparence des élites, et, d’autre part, sur les arts et les sciences ou les différentes manières que la monarchie a de se représenter94.


Réformes culturelles et religieuses sont liées. La prédication est modernisée en profondeur : son objectif premier sera de faire connaître la politique du tsar. De même, Pierre définit une « écriture civile », avec ses normes typographiques, et remet en cause le monopole de l’ancien Hôtel de la presse de Moscou95 pour émanciper la sphère culturelle de la tutelle ecclésiastique. Il a pu s’inspirer des polices d’imprimerie de Louis XIV, destinées à homogénéiser les pratiques administratives. Gravées par Philippe Grandjean en 1692, elles sont utilisées pour la première fois en 170296.


Déjà, Fedor Alekseevič a obligé les gentilshommes de la cour à moderniser leurs tenues (à l’époque, le vêtement féminin n’entre pas en ligne de compte). Certains habits traditionnels ont été remplacés par la mode polonaise ou ukrainienne97. Les envoyés russes en Europe ont l’habitude, pour éviter les railleries, d’éviter le haut bonnet de fourrure, se contentant d’un petit chapeau (murmolka). Pierre l’a appris de son précepteur, le diplomate N. Zotov, et l’a observé lui-même pendant la Grande Ambassade98.




L’avènement du « civil » : calendrier, costume et typographie


Entre 1700 et 1720, alors qu’il laisse vacante la chaire patriarcale, le tsar abandonne le slavon à la liturgie et se concentre sur le russe moderne, qui accueille de nombreux emprunts lexicaux venus d’Occident. O. Strakhova suppose qu’il est influencé par les hellénophiles de Moscou qui séparent le grec ancien et savant du grec moderne, langue simple pour les gens simples. Pierre ne connaît ni le grec, ni le latin, mais sait ce qu’est un débat sur la foi, ayant été témoin des controverses des années 1682-169099. Le premier texte en russe moderne, la Géographie générale de B. Varen100, traduite par F. Polikarpov et corrigée par S. Leichoudes, un Grec installé en Russie, paraît en 1718101. Selon V. Živov, cependant, le bureau des Ambassades a produit bien avant cela des textes en écriture civile qui ne doivent rien aux hellénophiles, à commencer par la Géométrie de 1708. Leur source d’inspiration serait la « langue du commun » (prosta mova) que les écrivains ukrainiens du XVIIe siècle utilisaient pour leurs préfaces et leurs sermons. D’autres exemples, tel le recueil de sermons Statère (Statir, v. 1680-1689), sont marginaux et inconnus des auteurs de la réforme.


Au théâtre de la cour, en somme, le souverain change d’abord le texte, puis les costumes, et enfin le décor, avec la nouvelle capitale. D’abord, comme le rappelle P. Bushkovitch, on n’organise plus les festivités traditionnelles. À compter de 1694, le tsar ne participe plus à la procession des Rameaux, ce qui conduit à sa suppression. En 1698, il renonce à la cérémonie du Nouvel An (le 1er septembre)102. Ces changements tiennent aussi de la réforme religieuse, car ces fêtes mettent en scène un rapport idéal entre temporel et spirituel. Le dimanche des Rameaux, le tsar tenait la bride de l’âne (en fait, un cheval) sur lequel était assis le patriarche incarnant le Christ dans un geste de déférence symbolisant la donation de Constantin et légitimant le fait que l’Église possède des biens. Pour le Nouvel An, tsar et patriarche agissaient de conserve, signe de la symphonie des pouvoirs. En lieu et place, Pierre offre à Moscou, le 30 septembre 1696, son retour en triomphe après la prise d’Azov103. Le passage aux années de l’Incarnation, en 1700, et le choix du 1er janvier comme début de l’année en sont la suite logique104. Pierre s’en tient au calendrier julien, car il permet de retrouver les mêmes dates de Pâques au terme de cycles de 532 ans, alors que le grégorien, mathématiquement plus précis, aboutit à des dates apparemment erratiques105. Cela entraîne une mise à jour de la documentation, qui facilite la correspondance avec les alliés et les contacts avec l’étranger pour les diplomates et les armées qui y interviennent de plus en plus souvent106.


Le rasage des barbes des boyards est l’innovation la plus connue. Pierre semble avoir déjà fait subir cet affront en 1698, au retour de la Grande Ambassade, à quelques dignitaires, coupables de ne pas s’être assez opposés au soulèvement des strel’cy, mais l’affaire ne sort pas du premier cercle du pouvoir107. Le premier édit proscrivant les barbes (16 janvier 1705) s’applique aux serviteurs du tsar, marchands et citadins taillables (posadskie ljudi). Les amendes exorbitantes : de 30 à 100 roubles selon la condition. Les paysans barbus doivent donner un kopeck s’ils entrent en ville, mais sont laissés en paix au village108. Il s’agit sans doute aussi de forcer les futures recrues, appelées à marcher sur Riga et Varsovie, à présenter un visage plus civilisé aux peuples conquis.


Pierre le Grand attend la date symbolique de 1700 pour commander à Amsterdam des livres destinés à défendre les intérêts russes ou diffuser des connaissances pratiques. Le libraire J. Tessing édite, avec I Kopievskij, Biélorusse calviniste résidant en Hollande, une dizaine de titres, avec des caractères cyrilliques expérimentaux qui préfigurent les futures « polices civiles109 ». L’étape suivante est l’Arithmétique de L. Magnickij (1703), premier livre imprimé russe dans lequel apparaissent des chiffres arabes, autre nouveauté souvent oubliée.


L’écriture civile (graždanskij šrift) est le résultat de plusieurs navettes, de 1707 à 1710, entre la Russie et la Hollande. Pierre supervise le travail. A. G. Šicgal, à la fin de l’époque stalinienne, a dû soutenir qu’elle est inspirée de la cursive de chancellerie du XVIIe siècle (graždanskaja skoropis’)110 ; quarante ans plus tard, V. Efimov reconnaît la filiation avec les polices latines. Pierre le Grand veut et obtient une version cyrillisée du « romain du roi » de Louis XIV111. D’autres modèles ne sont pas à exclure, par exemple, les caractères ayant servi à De la volupté spirituelle de P. Posilović, à Venise en 1682, ou ceux d’ouvrages ukrainiens du XVIIe siècle, y compris du métropolite Pierre Mohyla.


Concrètement, on modifie le tracé des caractères et on supprime des lettres jugées superflues. Au départ, ce doivent être le ksi (ѯ), l’ižica (ѵ), le fert (ф), de même que l’iže (и) et la zemlja (3). Pierre leur préfère le i (ï) et le zelo (s), qui ressemblent aux « i » et « s » latin. Finalement, on ne se débarrasse que de l’oméga (ѡ), du jus malyj (ѧ), du jus bol’šoj (ѫ) et du psi (ѱ)112. Les nouvelles lettres sont destinées aux textes profanes, mais on imprime encore des édits et documents officiels imprimés avec les anciennes polices, selon, semble-t-il, le public auquel le texte est destiné.


Le premier périodique, les Nouvelles (Vedomosti), illustre ces fluctuations. Fondé en 1702-1703, il doit glorifier les succès des armées russes, expliquer les pénuries par les rigueurs de la guerre et donner des nouvelles des cours européennes. Jusqu’en 1710, il est imprimé avec les anciennes polices. Au cours des cinq années suivantes, anciens et nouveaux caractères alternent. Dès 1715, les Nouvelles sont en écriture civile. Elles sont maintenues jusqu’à la mort de Pierre.


En matière d’éducation, le bilan est mitigé. Pendant la guerre du Nord, on a créé des écoles militaires et navales qui n’ont pas duré. Le tsar a pensé aussi à des académies et des universités, mais en 1725 on en est toujours aux deux institutions ecclésiastiques existant déjà en 1689, l’Académie Mohyla de Kiev113 et sa copie moscovite, l’Académie slavo-gréco-latine. L’Académie des sciences, créée par l’édit de 1724, n’ouvre que l’année suivante, avec des savants étrangers.







La réforme de l’Église


Tant que l’issue de la guerre du Nord est incertaine, le souverain temporise, évite de scandaliser les croyants. La réforme ne commence qu’en 1716114.


À la mort du patriarche Adrien (1700), Pierre suspend l’élection de son successeur, mais rien ne laisse entendre que la dignité risque de disparaître. Le théologien Étienne Javors’kyj, évêque de Rjazan’, est nommé exarque du trône patriarcal. À Moscou, il se rapproche des milieux hostiles aux réformes. Dès 1712, quelques phrases d’un sermon le font soupçonner d’être un partisan du tsarévitch Aleksej.


La transformation de l’Église est élaborée à Pétersbourg, par le tsar et un petit groupe de clercs souvent ruthènes, dont Théophane Prokopovyč, évêque de Pskov, et son propre confesseur, Théodose Janovs’kyj, archevêque de Novgorod. Avec Prokopovyč, Pierre rédige son Règlement du Collège spirituel instaurant une gestion collégiale des affaires ecclésiastiques qui mettra fin au pouvoir du patriarche ou de son remplaçant. Le collège se composera des évêques, mais aussi de prêtres et de laïcs. Plus traditionaliste que prévu, il ressemblera finalement au Synode épiscopal (Arxierejskij sobor) du XVIIe siècle et portera le nom de Saint-Synode avec l’épithète « dirigeant », comme le Sénat. La collégialité est remise en cause par l’instauration d’un Président, titre dévolu à Javors’kyj. À sa mort, le 27 novembre/8 décembre 1722, la fonction est supprimée, mais on garde un vice-président. Le Règlement est incomplet : prolixe sur la célébration du rite et la lutte contre les superstitions, il ne dit quasiment rien sur le clergé. Les obligations de moines et des prêtres seront précisées dans un Supplément115.


Parallèlement est entreprise une « réforme de la piété » (1722 et 1723). Toutes les « suspensions » (privesy), sortes d’ex-voto appendus aux icônes, sont interdites (19 janvier 1722). Il est défendu au clergé de faire des visites à domicile avec des icônes, et l’on fait enlever les images miraculeuses des églises paroissiales et des demeures particulières (21 février 1722). Il est interdit de vendre aux pèlerins des objets « sacrés » (28 février 1722) et l’on ordonne la démolition de certaines chapelles (18 mars 1722)116. Apparemment anodines, ces mesures restreignent les processions et obligent à un inventaire précis des icônes miraculeuses. Le 15 mars 1723, l’édit sur les reliques non attestées dresse le bilan de l’activité de la commission du Synode à Perejaslavl’-Zalesskij. La ville et les couvents des environs ont été passés au peigne fin, les reliques suspectes saisies, ou dissimulées.


L’Église est beaucoup plus présente que l’État dans la vie quotidienne. Le tsar veut l’enrôler pour sa propagande et pour surveiller la population. L’édit du 17 mai 1722 fait obligation aux confesseurs de révéler à la police tout acte ou intention relevant de la haute trahison dont ils auraient connaissance en confession117. L’injonction ne semble pas avoir été suivie, mais l’intention est révélatrice.


La relative résignation des ecclésiastiques laisse penser qu’ils ne sont pas surpris. Les évêques prêtent serment sans rechigner. Seule une abbaye privilégiée proteste. Dès 1725, on parle de rétablir le patriarcat, mais le Synode subsiste jusqu’en 1917. En revanche, la réforme de la piété est vite abolie. Le clergé séculier, très éloigné des idées des Lumières, continue d’enseigner les Vies des saints et d’adapter les sermons de Pères de l’Église, plutôt que d’éduquer ses ouailles aux vertus modernes.







Réformes et contre-réformes ?


Selon le schéma d’A. Yanov, qui envisage toute l’histoire russe comme une succession de réformes et de retours en arrière, les années 1725-1730 sont celles de la contre-réforme, ce qui sous-entend que les règnes de Catherine Ire (1725-27) et de Pierre II (1727-1730) forment un tout. Pierre II, fils du tsarévitch Aleksej, ne peut que souhaiter défaire l’œuvre de Pierre. Catherine, en revanche, semble poussée dans cette voie par sa faible légitimité. En même temps, on autorise le retour des exilés, y compris des opposants à la réforme de l’Église, et on réhabilite les réprouvés, même le tsarévitch, puisque le manifeste sur ses crimes est retiré.


L’essentiel des institutions créées par Pierre survit néanmoins : le Sénat, le Synode, les collèges, l’armée régulière, la marine. Elles ont de puissants défenseurs, tel Menšikov, président du collège de la Guerre et généralissime, qui s’oppose à toute tentative de réduire les dépenses militaires. Les contre-réformes sont ponctuelles, mais très symboliques. La suppression des fiscaux met fin à la campagne contre la corruption (1729-1730), celle des inquisiteurs (1727) à la « réforme de la piété » et limite la surveillance des évêques (perte compensée, après 1730, par la répression ponctuelle, c’est-à-dire, des procès contre eux).


L’administration locale est la plus touchée (1726-1728). Comme le Trésor ne peut payer les traitements des nouveaux officiers de justice, police et finances, on rétablit dans les districts (uezdy) et les provinces, le voevoda118, qui dirige l’administration civile et militaire, préside le tribunal et se contrôle lui-même. Il dominera la vie locale jusqu’en 1775119.


Enfin, en 1728, Pierre II quitte Pétersbourg pour se faire sacrer à Moscou. Le départ de la cour a une importance stratégique, sur le plan intérieur et extérieur. D’après E. V. Anisimov, si Anna n’était pas retournée à Pétersbourg, la nouvelle capitale aurait connu le sort d’Ekaterinburg, Taganrog ou Petrozavodsk120.


















chapitre 2


La société de cour (1730-1761)




Les trente ans entre la mort de Pierre II et de Pierre III sont souvent considérés comme une période de transition, dominée par deux impératrices acariâtres sous l’emprise de leurs favoris, Anna Ioannovna (1730-1740) et Élisabeth Petrovna (1741-1761). Pourtant se font alors des choix importants sur la nature du pouvoir monarchique, la capitale de l’Empire, la politique économique. Le modèle du monarque féminin, amazone sans époux, à la fois Vénus et Minerve, est affiné, avant que Catherine II le porte à sa perfection. Élisabeth réussit à donner une image flatteuse d’elle et de son pays par un moratoire sur la peine de mort, unique dans l’Europe d’alors. La position de la Russie au sein des grandes puissances se renforce, en dépit de ses hésitations sur les alliances. Elle commence à concurrencer la France dans le domaine « des arts, des armes et des lois ».


À la mort inopinée de Pierre II, pendant quelques semaines se joue une partie décisive entre le Conseil privé suprême, créé pour épauler Catherine Ire, et celle qui est pressentie pour combler la vacance du pouvoir, Anna, fille d’Ivan V, veuve sans enfants, établie en Courlande. Arrivée en reine-invitée, ayant souscrit à des conditions écrites, elle parvient, avec l’appui de la noblesse et de la Garde impériale, à renverser le Conseil et à maintenir intact le pouvoir autocratique. Elle choisit Pétersbourg comme capitale, à l’instar de Pierre le Grand. Azov, prise en 1696, est définitivement conquise, le 19 juin 1736. Elle use de ses prérogatives pour désigner un successeur, le fils de sa nièce, Anna Leopol’dovna, et d’Antoine-Ulrich de Brunswick-Wolfenbüttel. L’enfant, connu sous le nom d’Ivan VI, naît le 12/23 août 1740, alors que sa grand-tante meurt le 17/28 octobre. Bien que née au Kremlin en 1693, de père et de mère russes, Anna est passée à la postérité comme celle qui aurait livré le pays à une clique « allemande », à cause de ses ministres d’origine étrangère et surtout de son favori, Ernst Johann Bühren, connu en Russie comme « Biron ». C’est lui qu’elle désigne comme régent, mais il est renversé par Anna Leopol’dovna, dès le 9 novembre 1740, avec l’appui de deux autres hommes de confiance de feu l’impératrice, A. Ostermann et B. C. von Münnich. Anna Leopol’dovna tente de promouvoir son mari, mais ils sont écartés par la fille de Pierre le Grand qui prend le pouvoir le 24 novembre 1741.


Élisabeth Petrovna a survécu quinze ans à ses parents, qui ont régné l’un après l’autre. Réputée frivole, toujours célibataire, en dépit de fiançailles flatteuses (avec le futur Louis XV), elle n’a jamais quitté la Russie et peut prétendre incarner l’identité russe. Ce sera un régime de fastes, de fêtes et de modes françaises, alors que le pays est le plus souvent dans le camp opposé à la France. Mais ses armées contraignent les grands États européens à reconnaître enfin le titre impérial que Pierre le Grand a revendiqué en 1721.


Élisabeth est soucieuse de créer un État de droit dans son pays, tâche que Catherine II reprendra à son compte, sans aboutir tout à fait. Très tôt, elle désigne l’héritier du trône (28 novembre 1741) : son neveu et dernier descendant mâle de Pierre le Grand, Charles-Pierre de Holstein, élevé à Kiel, dans la religion protestante. L’appel du trône est pourtant le plus fort : il vient à Pétersbourg et reçoit le baptême orthodoxe, devenant Petr Fedorovič, en novembre 1742. Élisabeth lui trouve une fiancée allemande, Sophie-Frédérique d’Anhalt-Zerbst. Docile et douée, la jeune fille adopte l’orthodoxie, sous le nom de Ekaterina Alekseevna, apprend le russe et tente de plaire à la souveraine. Le mariage est célébré le 21 août 1745, mais l’héritier se fait attendre. Face à un mari qu’elle dépeint comme infantile et cruel, Catherine noue des liaisons dangereuses, sous l’œil peu clément de la souveraine. Lorsque enfin elle donne au pays un tsarévitch, le futur Paul Ier, le 20 septembre 1754, il lui est aussitôt enlevé pour être élevé par l’impératrice en personne.


À partir de 1756, une atmosphère de fin de règne s’installe. Élisabeth est victime d’une première attaque le 29 octobre ; puis d’une autre, le 8 septembre 1758. Pendant ce temps, ses armées jouent une partie serrée contre Frédéric II de Prusse. Le malheureux Ivan VI, dont on a effacé toute mention dans les actes officiels, est transféré de Xolmogory, près d’Arxangel’sk, dans la sinistre forteresse de Schlüsselbourg, aux sources de la Neva. Des grands de la cour tombent en disgrâce, accusés de haute trahison, comme le chancelier A. P. Bestužev-Rjumin et le feld-maréchal S. F. Apraksin (27 février 1758). La grande-duchesse Catherine est soupçonnée d’être de connivence avec eux. Élisabeth meurt, le 25 décembre 1761/5 janvier 1762, alors que ses troupes sont sur le point de vaincre Frédéric II.




1. « Révolutions de palais »
 ou « société de cour » ?


« L’ère des révolutions de palais », expression forgée par V. O. Ključevskij, désigne les années 1730-1762. La loi de succession de Pierre le Grand en 1722, « loi malheureuse », née « d’un enchevêtrement fatal de tragédies dynastiques », provoque une série de renversements qui ébranlent les fondements de l’État. En effet, chaque avènement, à une exception près, est le résultat d’intrigues ou de coups de force121.


Trois successeurs seulement ont été désignés : Pierre II, Ivan VI et Pierre III, qui totalisent difficilement cinq années de règne. En outre, certaines révolutions de palais n’ont rien à voir avec le choix du successeur. En 1730, les premières phases sont exemptes de violence, et quand enfin on menace d’en faire usage, c’est la forme de gouvernement qui est en jeu. En novembre 1740, on ne renverse pas un tsar mais un régent (Biron). Enfin, Paul Ier modifie la loi de succession en 1797, mais est lui-même renversé. Les seules « vraies » révolutions de palais, qui ont déposé un monarque légitime désigné par son prédécesseur sont donc celles de 1741 et 1762, qui ont mis sur le trône Élisabeth et Catherine, les idoles de l’historiographie russe. Ključevskij aurait dû bénir les renversements qui ont permis de leur offrir le pouvoir.


Pour S. F. Platonov, à l’ordre de succession de Pierre, il faut ajouter l’hétérogénéité des élites politiques après 1725. Il refuse aussi l’idée que la Garde impériale soit un corps de prétoriens qui fait et défait les souverains : elle a le même comportement qu’une partie de la noblesse, avec une certaine conscience de l’intérêt national122. Herzen et Lénine sont plus sévères : les révolutions de palais sont une bufera infernale pour le premier ; « simples au point d’en être ridicules » pour le second, elles « consistaient à transférer le pouvoir des mains d’un groupe de nobles à un autre »123. Ključevskij pense, au contraire, qu’elles touchent à l’essence du pouvoir. Et il a, sans doute, raison. Ainsi, dans l’Église, les périodes d’application rigoureuse du modèle synodal, et celles où l’on est plus « libéral », correspondent bien à tel ou tel règne. Dans les relations internationales, l’avènement de Pierre II, neveu de l’empereur Charles VI par sa mère (Charlotte de Brunswick est la sœur de l’impératrice) ne peut que renforcer l’alliance avec les Habsbourg, même si celui qui monte sur le trône est un adolescent de 13 ans.


Contre toute attente, la citation de Lénine, mille fois répétée, n’a pas déterminé entièrement les analyses soviétiques. Dans les années 1960-1970, le XVIIIe siècle n’est pas au centre de l’attention, ce qui laisse une petite marge de manœuvre. Ainsi S. M. Troickij, l’un des plus grands dix-huitiémistes soviétiques, remet en question le concept de « révolution de palais » en arguant que celle de 1801, pourtant d’un scénario on ne peut plus classique, se situe hors de la période prescrite, ce qui n’est pas logique124. De fait, si on les prolonge jusqu’en 1801, elles absorbent la phase suivante, dite du « despotisme éclairé ».


Le qualificatif proposé par N. Elias, celui de « société de cour », valable pour les années 1730 à 1741, mais aussi, dans un certain sens, jusqu’en 1762, paraît plus judicieux. Elias bâtit son analyse sur l’opposition entre cour et ville, modèle aristocratique et bourgeois. À la cour, laboratoire de la modernité, se met au point un « processus de civilisation », entre autres, par le contrôle des sentiments. Cette cour se définit comme un espace, un habitat, avec en son centre le palais royal et autour de lui les hôtels des grands du royaume. La « Maison du roi » est le lieu où se concentrent les courtisans, où une partie d’entre eux est logée. L’hôtel aristocratique se partage entre sphères privée et publique, tandis que la maison bourgeoise ne connaît pas encore cette dichotomie125. L’étiquette donne corps à la hiérarchie, permet à la société de cour de se représenter à elle-même. La manière de consommer est fonction du statut : le bourgeois vit selon ses moyens ; le grand seigneur « doit accorder ses dépenses aux exigences de son rang, s’il entend sauvegarder son existence sociale ». La « consommation ostentatoire » est un « instrument indispensable d’auto-affirmation sociale »126.


L’ancienne cour moscovite présentait un certain nombre des caractéristiques définies par Elias, mais Pierre le Grand la supprime. Il ne promeut plus aux dignités de l’ancienne hiérarchie et met fin aux cérémonies complexes auxquelles prenaient part les nobles et le souverain. D’ailleurs, les guerres aidant, il est toujours aux armées, loin de sa capitale. Comme il le dira en 1717, « à cause de la guerre contre les Turcs et de la guerre du Nord, il n’a pas mis le pied dans son palais de Moscou depuis huit ans127 ». Or, la société de cour ne peut pas fonctionner si le monarque est absent.


Pétersbourg est un espace plus simple que le Kremlin. Les palais, prévus par Pierre, sont des hôtels modestes où on ne peut pas loger des courtisans par centaines. Voltaire, qui n’a jamais vu la nouvelle capitale, trouve bien « petites et de mauvais goût » les demeures de ce tsar qui « prodiguait pour les maisons publiques la magnificence et la grandeur »128.


En 1682, on avait aboli l’ordre de préséance, expression d’une hiérarchie élaborée, très proche du modèle d’Elias. Pierre ne comble le vide qu’en 1722, avec la Table des rangs, mais elle est plus réduite et défavorise les grades de cour. Ils sont inférieurs aux rangs militaires, si bien que les courtisans ne peuvent prétendre aux échelons les plus élevés.


Le changement se dessine entre 1725 et 1730, entre la mort du réformateur et l’accession d’Anna Ioannovna, qui, en fille de tsar, née au Kremlin, puis duchesse de Courlande, est bien placée pour assurer le fonctionnement d’une cour réunissant des élites assez hétérogènes. La monarchie russe parvient à une relative stabilité qui nécessite la mise en place d’une vraie vie de cour. Anna Ioannovna la ramène à Pétersbourg, en 1732, malgré l’opposition de la noblesse, décision souvent perçue comme un signe de fidélité à Pierre le Grand, ou de prise de conscience de l’identité européenne de la Russie. Les élites se partagent désormais entre ceux qui repartent et ceux qui restent à Moscou. À ceux qu’elle emmène avec elle, l’impératrice donne un nouvel habitat. Ce sera d’abord son palais d’Été, censé pallier les insuffisances de celui trop modeste de Pierre, puis le troisième palais d’Hiver, édifié à la place de celui de Rastrelli.


On rééquilibre la Table des rangs : les offices les plus importants à la cour obtiennent une position plus avantageuse par rapport aux gradés de l’armée et de la marine. Sous Pierre un gentilhomme de la chambre (kamer-junker) avait un rang équivalent à celui de capitaine ; un chambellan (kamerger) à celui de colonel. Anna Ioannovna leur octroie, respectivement, l’équivalent d’un grade de brigadier général et de major-général. Elle crée les fonctions de grand chambellan (ober-gofmejster) et de grand maréchal de la cour (ober-gofmaršal)129. Les observateurs étrangers rompus aux usages français ou espagnols, comme le duc de Liria, ambassadeur d’Espagne, ne tardent pas à voir la différence.


Enfin, la vie culturelle commence à se concentrer autour de la cour, comme en Occident. Cette mutation s’accompagne d’un glissement vers le luxe, guère de mise du temps de Pierre le Grand, qui calculait le montant de la capitation d’après les besoins de la marine, de l’armée et de l’administration. Le train de la cour est un poste assez important pour qu’on lui affecte les recettes de la gabelle, soit entre 6,5 % et 8,9 % des revenus du Trésor130.


Le goût de la dépense faisait déjà partie des mœurs à l’époque moscovite, mais avait une tout autre origine : l’insuffisance des rentrées de l’État. Les diplomates en étaient souvent de leur propre poche. Aussi « la consommation ostentatoire » n’a-t-elle aucun mal à prendre racine, après la cure d’austérité de Pierre. Cependant, on ne voit guère d’ascension ou de chute de « maisons » aristocratiques, telles que les a définies N. Elias131. La fortune d’une lignée doit autant à des facteurs démographiques, ou politiques, qu’économiques. La vie de cour est le pivot et le luxe précipite l’effondrement des structures économiques anciennes, mais en Russie tout dépend du prince qui peut réparer une fortune vacillante par ses largesses, ou précipiter la ruine d’une famille en retirant sa faveur. Cependant, l’impératrice, contrairement au monarque occidental, ne remplace pas les terres par des pensions, mais distribue des gratifications sous forme de villages peuplés de serfs.


La cour s’ordonne autour du souverain et de sa famille. La nature du pouvoir monarchique varie en fonction de l’équilibre des forces politiques. L’un des épisodes décisifs, déterminant cet équilibre, se déroule au début de l’année 1730. Entre le 2 et le 25 février, le pays découvre la monarchie constitutionnelle.







2. Les enjeux de la crise politique de 1730


En désignant comme héritière du trône Anna Ioannovna, le Conseil privé suprême rédige une ébauche de Constitution qu’il entend lui imposer. D’abord secrète, elle est rendue publique lors d’une réunion solennelle. Trois semaines plus tard, au cours d’une autre assemblée, elle est publiquement déchirée par la nouvelle impératrice. Dans l’intervalle, les membres du Conseil (verxovniki), tout comme la noblesse, avancent des propositions de réforme du système politique. Cette crise est à la fois une opportunité manquée et un révélateur qui met à nu les rouages de la machine, comme en 1689.


À la mort de Pierre II (18 janvier 1730), le Conseil privé suprême se rassemble dans l’ancien palais de François Lefort. Ses cinq membres sont : le comte G. I. Golovkin, A. I. Ostermann, les princes D. M. Golicyn, V. L. et A. G. Dolgorukov132. Golicyn déclare la lignée directe de Pierre Ier éteinte, ses filles n’étant pas héritières légitimes, ce qui ne passe pas très loin de délégitimer post factum Catherine Ire (1725-1727). Il commet deux erreurs. Sous prétexte que le clergé a aidé Catherine en 1725, il exclut les évêques des consultations et s’attire leur hostilité. Et il fait approuver par le Conseil que la préparation de la succession devra se dérouler en secret, ce qui signifie que le Conseil assume entièrement une fonction qui ne relève pas de sa compétence et risque d’être accusé de l’avoir usurpée. Comment s’étonner ensuite que l’on l’ait qualifié de « Constituante autoproclamée »133 ?


Le texte central, les Conditions (Kondicii), est rédigé dans la nuit. Sa première version dispose que la future impératrice ne doit ni faire la paix ni déclarer la guerre sans le consentement du Conseil (art. 1-2), ni lever de nouveaux impôts (art. 3). Elle ne peut non plus décider seule d’une promotion à un rang supérieur à celui de colonel (art. 4), ni, sans décision de justice préalable, condamner à mort un gentilhomme, ou le priver de son titre et de ses biens (art. 5). Il lui est interdit d’attribuer en pleine propriété ou à titre de bénéfice une terre de la Couronne (art. 6), ou d’engager des dépenses sur le Trésor (art. 7). La clause finale, non numérotée, menace de la détrôner en cas de violation de ces dispositions134.


La version définitive ajoute des restrictions. Le préambule lui défend de nommer son successeur et de se remarier135. La nouvelle version de l’article 4 la prive du commandement de la Garde, soumise à l’autorité du Conseil. L’article 7 est transformé en article 8, pour laisser place à une clause qui l’empêche de nommer des Russes ou des étrangers aux offices de la cour136.


Ces Conditions s’inspirent de chartes du Temps des troubles, mais aussi de la Constitution suédoise de 1720, adoptée lors de la vacance du pouvoir, à la mort de Charles XII. La Suède et la Russie ont été privées de leur grand homme à peu d’années d’intervalle. La Constitution (Regeringsform) du 2 mai 1720 et le Serment royal (Konungsaförsäkran) sont les sources principales des Conditions, comme l’ont montré H. Hjärne, puis P. N. Miljukov137. Toutefois, en Suède, les pouvoirs, délégués par la reine, sont partagés entre le Sénat et le Riksdag (Diète), alors que le Conseil privé suprême entend les assumer seul. En outre, la reine Ulrique-Éléonore a publiquement et volontairement refusé la « souveraineté » et c’est à partir de là que s’est ouvert le débat sur l’avenir du pays. En Russie, au contraire, la « souveraineté » est retirée à la future impératrice par le Conseil, qui négocie avec elle dans le secret le plus absolu. Cela ne tarde pas à mécontenter des élites tenues à l’écart.


Personne, parmi les très nombreux gentilshommes venus assister au mariage de Pierre II, n’en a eu vent. Mais le Conseil annonce immédiatement au Sénat et au Synode qu’il a choisi Anna Ioannovna. Les péripéties de son accession ressemblent à un roman d’aventures. Les négociateurs du Conseil, les princes V. L. Dolgorukov et M. M. Golicyn le Jeune ainsi que M. I. Leont’ev, vont porter les Conditions à la duchesse de Courlande à Mitau (act. Elgava)138, mais sont devancés par un émissaire des sympathisants moscovites de cette dernière. Anna sait donc que les élites russes sont divisées, mais est prête à souscrire à tout ce qui lui permettrait de regagner Moscou. Elle signe le 25 janvier 1730 le document par lequel la Russie devient une monarchie constitutionnelle à son insu139.


Le Conseil s’attelle aux lois fondamentales. Pourquoi continue-t-il d’agir en secret ? Est-ce par maladresse tactique, ou pour réserver à un cercle très restreint le pouvoir de décider ? En tout cas, il se garde d’ouvrir les débats à la noblesse réunie à Moscou, alors que celle-ci, de son côté, rédige ses propres pétitions, sans savoir ce qui se trame au Conseil.


Le texte de D. M. Golicyn, dont on ne peut reconstituer le contenu que grâce aux témoignages de diplomates étrangers, est sans doute le plus contesté de tous. Il envisage de restreindre encore la marge de manœuvre de l’impératrice, en lui imposant une liste établie à l’avance de biens dont elle peut disposer et ne lui laissant le commandement que d’un détachement de la Garde. L’institution fondamentale de l’État est un avatar du Conseil secret suprême, composé de dix à douze membres, qui assume le pouvoir exécutif dans les domaines essentiels, y compris la guerre. L’impératrice peut y siéger et a deux voix, mais le Conseil peut aussi statuer en son absence. Ostermann est le seul étranger admis. Le Conseil est le commandant suprême de l’armée, que dirigent deux maréchaux, afin de prévenir toute dictature militaire140. Le Sénat (de trente, trente-six ou soixante membres) est renforcé dans sa fonction législative. On lui adjoint deux chambres, l’une pour la noblesse (cent ou deux cents représentants) et l’autre pour les marchands et les citadins, constituant une sorte de Parlement.


Très aristocratique dans son esprit, ce projet veut séparer l’exécutif et le législatif et instaurer un système de contrôle, en créant un office de Trésorier général. Son aspect le plus novateur est le rôle donné aux citadins, ce qui a certainement été inspiré à son auteur par son expérience au collège de la Chambre (Kamer-kollegija) de Pierre Ier.


A. B. Plotnikov a reconstitué l’ordre de rédaction des documents du Conseil. D’abord l’Addendum aux Conditions (K prežde učinennomu opredeleniju popolnenie), en quatre points, qui veut permettre aux jeunes nobles de commencer leur carrière avec un grade dans la Garde et dans les gardes-marins, favoriser le commerce en levant certaines restrictions, réduire les impôts pesant sur les agriculteurs, mais aussi rendre aux évêques et monastères la gestion leurs biens par la suppression du collège de l’Économie.


La Forme du Serment (Forma prisjagi), deuxième œuvre des verxovniki, échafaude une structure composée d’un Conseil, d’un Sénat et d’une nouvelle Assemblée. S’ils ne s’accordent pas sur le nombre de sénateurs, ils prescrivent que les nouveaux membres du Conseil devront être élus par eux-mêmes et le Sénat. L’Assemblée réunira le Conseil, le Sénat, les généraux (generalitet), les responsables des collèges (kaležskie činy) et la « noblesse titrée » (znatnoe šljaxetstvo) et aura compétence sur les affaires d’État141. Il est également question de réunions extraordinaires du Conseil et du Sénat avec les responsables des collèges, la « noblesse titrée », voire des représentants du Synode pour des « affaires d’État nouvelles et secrètes », mais il n’est pas clair s’il s’agit d’une nouvelle institution. En outre, seuls les biens propres d’un condamné pourront être confisqués et non ceux de sa famille. Les jeunes nobles ne sont plus obligés de commencer comme simple soldat ou matelot, mais les réformes du droit et des institutions que cela nécessite ne seront jamais précisées. On promet enfin d’améliorer la situation des marchands, soldats et matelots (« fils de la patrie »)142. Le texte est moscovite en ce qu’il entend ramener la capitale à Moscou, mais reprend l’idée suédoise d’interdire aux étrangers (inozemcy) d’être candidats au Conseil.


Enfin, les verxovniki rédigent ce qu’on connaît sous le nom court de Moyens (Sposoby). Il s’agit des moyens d’établir fermement les principes de fonctionnement du gouvernement, dans l’intérêt de l’État et du peuple. Mais ils se contentent de proposer d’élire une assemblée pour décider de la forme idéale. Elle sera composée de vingt (ou trente) nobles, tous orthodoxes. Les non-orthodoxes, même s’ils résident en Russie depuis plusieurs générations, ne pourront même pas être électeurs. Participeront également aux travaux des représentants du Synode, du Sénat et des marchands. Chaque député143 sera doté d’une voix, à égalité avec les autres, sans considération de rang, d’état ou de naissance144. À l’inspiration suédoise s’ajoute celle de la Diète polonaise, avec sa chambre haute, le Sénat, et le Conseil privé suprême. En même temps, ce sont les verxovniki, et non les auteurs des pétitions nobiliaires, qui octroient à la noblesse (šljaxetstvo) un rôle dans la vie politique en tant que corps électoral.


Le 2 février 1730, le Conseil convoque une réunion plénière du Sénat, du Synode, des généraux (generalitet) et des présidents de collèges, devant laquelle Golicyn lit les Conditions dans un silence absolu. Théophane Prokopovyč écrira que les nobles « baissèrent les oreilles, comme de pauvres ânes145 ». « Je ne sais vraiment pas pourquoi l’impératrice a décidé de signer un projet pareil », dira l’un d’eux. Le Conseil n’a d’autre choix que de laisser les nobles présenter leurs projets, ce qui entraîne un vrai mouvement constitutionnel, auquel prennent part plus de quatre cents personnes, et le dépôt de sept textes146.


La pétition qui rassemble le plus de signataires est appelée « Projet des 361 »147, ou « Projet Čerkasskij », même si le prince A. M. Čerkasskij n’en est probablement pas le seul auteur. Son premier volet est politique, le second est social. Le Conseil suprême, dominé par deux clans, les Golicyn et les Dolgorukov, doit, dit-il, laisser la place à un gouvernement suprême (Vyšnee pravitel’stvo) de vingt et un membres, avec un siège par famille. Y fera contrepoids une Assemblée réunissant ce gouvernement, le Sénat, les généraux et la noblesse qui prendront leurs décisions de conserve (obščim sovetom). Gouvernement, Sénat, généraux et présidents de collèges seront élus (balantirovanie) par autre instance d’au moins cent personnes. La seconde partie exprime des revendications qui formeront le programme du règne d’Anna Ioannovna : diminution de la durée du service, versement régulier des soldes, abrogation du majorat, amélioration du sort du clergé, des marchands et des paysans148.




[image: image]








Le « Projet des 15 » (ou de Dmitriev-Mamonov) envisage un Conseil privé suprême élargi à douze-quinze membres, élus par une Assemblée (obščestvo) et confirmés par le Conseil, mais hésite sur l’opportunité de laisser le Conseil nommer les sénateurs, présidents de collèges et gouverneurs ou d’en charger une assemblée ad hoc. Aux revendications nobles usuelles, il ajoute le retour de la capitale à Moscou.


Pendant ce temps ont lieu des consultations secrètes avec le parti d’Anna Ioannovna, qui arrive le 10 février 1730 devant Moscou. C’est le domaine réservé des femmes, qui font preuve d’autant d’audace et de sang-froid que leurs maris occupés à écrire des projets de pétition149. Jamais elles n’auraient eu un tel rôle sous Pierre le Grand.


Les partisans de la nouvelle impératrice ont peu en commun. Le premier cercle est constitué par le clan de sa mère, les Saltykov. À leurs côtés, des personnages importants qui doivent tout à Pierre et craignent de perdre leur influence150. Viennent ensuite les évêques, exclus de la sélection du successeur. Golicyn a voulu surtout humilier son ennemi personnel, Théophane Prokopovyč, mais il dresse contre les verxovniki une force sociale importante151. Le Synode décide, malgré les Conditions, d’appeler Anna « autocrate » dans les textes liturgiques.


La souveraine remporte une manche en se proclamant colonel du régiment de Preobraženskoe, en violation des Conditions. Le 25 février 1730, deux pétitions (dites Première et Seconde), signées par des officiers de la Garde, lui sont présentées. Elle prend la parole devant l’Assemblée solennelle de la noblesse, demande rhétoriquement à un verxovnik d’où viennent Conditions, puis se les fait apporter et les déchire. Les morceaux du document, reproduits pour la première fois par P. N. Miljukov, sont conservés dans les archives.


L’autocratie est restaurée, mais les réformes ne sont pas enterrées. Selon N. Petruxincev, vers la fin février 1730, on travaille à un édit organisant la désignation des sénateurs par des élus de la noblesse, et un autre mettant en place une haute cour, avec des représentants de la noblesse, pour juger les verxovniki152, dont aucun ne voit le jour. L’impératrice fait une concession en maintenant à son poste le procureur général du Sénat, sans doute pour faire croire qu’elle accorde plus d’indépendance à l’institution. En revanche, ses membres sont toujours désignés par édit, contrairement aux exigences de la seconde pétition noble153. Les sénateurs, désormais vingt et un, puisque presque tous les verxovniki sont venus grossir leurs rangs, deviennent en théorie assez nombreux pour faire contrepoids aux favoris. Mais ils sont incapables de s’entendre et une série de réformes affaiblit l’organisme. D’ailleurs, le retour de la cour à Pétersbourg entraîne aussi la division du Sénat en deux assemblées, chacune siégeant dans une capitale154.


En même temps, on s’occupe du futur Cabinet de l’impératrice, qui doit être une institution importante par sa taille, et spécialisée par ses fonctions. Mais l’édit du 18 octobre 1731 porte encore un coup au Sénat : trois membres, G. I. Golovkin, A. I. Ostermann et A. M. Čerkasskij, vont le quitter pour entrer au Cabinet.


Dès le XVIIIe siècle, les événements de 1730 font débat. M. M. Ščerbatov, qui fait partie de l’aristocratie frondeuse, pense que la noblesse avait alors le « grand dessein » de « doter l’État de lois fondamentales qui limiteraient le pouvoir du souverain grâce au Sénat ou à un parlement »155. Catherine II, au contraire, y voit les menées irresponsables des Dolgorukov, qui ont bien failli affaiblir, voire ruiner l’État. Cela va devenir l’interprétation officielle156.


Au XIXe siècle, toutes les études de la crise de 1730 sont entreprises dans le contexte d’un grand train de réformes. D. A. Korsakov, dont l’édition des principales pétitions (et d’identification des signataires) reste une référence, travaille pendant celles d’Alexandre II157. V. O. Ključevskij prépare son cours pour l’année universitaire 1883-1884, juste après l’échec de la « Constitution de Loris-Melikov ». Il revoit sa version définitive en 1907, quand on tente une fois de plus de définir les contours d’une monarchie constitutionnelle. Les tentatives de limiter le pouvoir du souverain au Temps des troubles et les Conditions du Conseil sont donc interprétées comme des précédents historiques. Peu importe au fond si la crise de 1730 est la « septième tentative » d’un cercle étroit, ou le « quatrième essai ouvert et public » de restreindre le pouvoir absolu. Les verxovniki en sont les instigateurs et Golicyn y tient une part centrale. La crise aboutit à diviser la haute aristocratie qui a accès au Conseil privé et le reste de la noblesse. En définitive, la Garde permet la restauration de l’autocratie158.


Ses disciples Miljukov et Bogoslovskij aboutissent à des conclusions très différentes, bien que la conjoncture politique n’ait pas changé. Miljukov met au jour l’influence des textes constitutionnels occidentaux, en particulier des écrits suédois de l’« ère de liberté ». S’appuyant sur H. Hjärne, il montre que les huit Conditions posées à la nouvelle impératrice doivent beaucoup à la Constitution (Regeringsformen) de 1720 et au Serment royal (Konungaförsäkran) prêté par le roi Frédéric Ier la même année. Le projet de Golicyn n’est donc pas une fiction, comme le soutiennent L. G. Protasov et I. Kurukin. Cependant, Miljukov reprend l’opposition aristocratie-noblesse de Ključevskij, et donne un champion à chaque parti, Golicyn et Tatiščev, interprétation appelée à un long avenir159. Pour M. M. Bogoslovskij, ce n’est pas le Conseil privé, mais la noblesse en général qui constitue « la force principale du mouvement constitutionnel160 », ce qui paraît plus juste.


Sous l’influence de Ključevskij, l’historiographie soviétique distingue, de manière assez schématique, deux camps : l’oligarchie aristocratique du Conseil et la noblesse, qui, suivant son instinct de classe, soutient l’autocratie sans restriction. Et pourtant, c’est à cette même noblesse qu’elle attribue un certain nombre de projets constitutionnels. Ni les historiens soviétiques ni leurs successeurs n’ont perçu l’importance des modèles occidentaux : ils ont envisagé la crise dans un cadre strictement russe161.


Toutefois, bien avant la fin du régime soviétique, L. G. Protasov, spécialiste de la Constituante de 1917, émet la supposition que le projet Golicyn est une construction historiographique, fondée en grande partie sur les récits des diplomates étrangers, mais malheureusement, il est attesté dans des sources directes162. Protasov montre aussi qu’un certain nombre de pétitions de membres mêmes du Conseil, ce qui rend sa lecture des événements beaucoup plus complexe. Enfin, il prouve que le projet de Tatiščev ne date pas de 1730. Loin d’être une simple question d’érudition, cet élément signifie que Tatiščev n’est pas l’incarnation du noble éclairé mais vole au secours de la victoire de l’autocratie163.


A. B. Plotnikov a rectifié les datations de l’Addendum aux Conditions (entre le 19 et le 30 janvier 1730) et des Moyens. La Forme de gouvernement a connu trois versions : le 31 janvier ; le 1er février et vers le 4 février164. Ensuite, entre le 8 et le 10 février 1730, le Conseil collecte les résumés des pétitions nobles puis prépare les Moyens, consacrés aux modalités d’élection d’une assemblée chargée de définir la forme de gouvernement. Le mémoire du prince V. V. Dolgorukov, l’un des derniers documents du Conseil s’appuie sur ces Moyens. Cependant, comme le fait remarquer I. Kurukin, il manque toujours une édition critique de ce corpus165.


Actuellement, deux interprétations dominent. La première présente 1730 comme une opportunité manquée et compare les projets d’alors avec ceux des constitutionnalistes-démocrates du début du XXe siècle, dont Miljukov166. Au contraire, I. Kurukin, dans son étude des signataires du « Projet des 361 », pense qu’ils appartiennent à la « colonne vertébrale de l’État » : officiers et fonctionnaires de rang moyen, expérimentés, ayant probablement quelque fortune167. Leur projet a des soutiens à la cour de la tsarine Eudoxie (première épouse de Pierre le Grand) ou à Kiel parmi les partisans du duc de Holstein (futur Pierre III)168. L’autre projet important, défendu par M. A. Matjuškin, dit « des 15 », traduit la division des élites sur la question du personnel des institutions suprêmes. En revanche, si le mouvement constitutionnel trouve beaucoup de sympathisants chez les hauts gradés de l’armée, il ne touche presque pas la Garde169.


Les historiens américains se scindent aussi en deux camps. R. Pipes, un peu comme les libéraux russes, considère la crise politique comme une occasion manquée alors que D. Ransel, préfère, à la manière des Soviétiques, y voir une confrontation entre une aristocratie partisane d’une réforme politique et une noblesse qui la rejette170. À la génération suivante, l’étude prosopographique de B. Meehan-Waters, fondée sur cent soixante-dix-neuf biographies d’officiers supérieurs ayant pris part aux événements, montre qu’ils sont mus par des intérêts personnels et familiaux et non des programmes politiques et que le mouvement est du début à la fin dirigé par la haute aristocratie171. Les exemples les plus frappants sont le prince A. M. Čerkasskij et le feld-maréchal I. Ju. Trubeckoj. Selon B. Meehan-Waters, leurs pétitions ne sont pas « une réaction nobiliaire aux vues oligarchiques du Conseil172 ». Ainsi, le projet de Matjuškin, qui est très lié aux Dolgorukov et aux Golicyn, atteste de ce que certaines de ces pétitions sont très proches des idées des verxovniki. Peut-être même en ont-ils débattu avec eux173. Pour B. Meehan-Waters, le succès de Čerkasskij est dû à son « programme social » : le recrutement au Sénat et au Conseil n’intéresse que les hauts fonctionnaires, mais les mesures en faveur des nobles à leur retraite sont très attractives et rapportent près de deux cents signatures supplémentaires. La crise de 1730, conclut-elle, montre que la « culture politique » nobiliaire est faite de goût de la conspiration, de déférence envers le pouvoir, de volonté de domination de l’aristocratie, de désunion chronique et d’absence de théories et de principes politiques174.


B. Meehan-Waters se situe en dehors de toute polémique. V. Kivelson, au contraire, rejette d’emblée l’idée de l’opportunité manquée, et propose de chercher les origines de cette tendance « constitutionnaliste » dès le milieu du XVIIe siècle. À mesure que l’État se bureaucratise, les relations de la noblesse avec la machine administrative deviennent de plus en plus formelles et donc impersonnelles175. Pour ne plus subir les réformes, les nobles tentent de formuler leurs propres visions politiques, mêlant éléments hérités des traditions moscovites et innovations de Pierre le Grand. On y retrouve une image traditionnelle du monarque, l’usage de lui adresser des suppliques, mais aussi la conviction qu’il s’accommoderait fort bien d’une Assemblée à la manière du zemskij sobor. Un certain nombre de notions que l’on qualifie d’occidentales, comme la volonté générale, le bien public, la limitation consensuelle du pouvoir ou les assemblées législatives ont en fait un ancrage moscovite, ou s’avèrent compréhensibles et pertinentes pour cette toute jeune noblesse impériale176. Les clans conservent leur prééminence, car la famille reste l’unité politique de base et l’objet privilégié de toute loyauté177. V. Kivelson en veut pour preuve une proposition des 361, qui interdit que plus de deux membres d’une même lignée siègent au Conseil suprême pour éviter que l’institution tombe sous la coupe d’un clan, comme dans la première phase de la crise. Toutefois, pour I. Kurukin ces loyautés ne sont pas infaillibles puisque des familles sont très divisées pendant ces événements178. À Pierre Ier, explique V. Kivelson, les pétitionnaires de 1730 reprennent volontiers l’usage du vote. La limitation du pouvoir monarchique en soi n’était pas inconnue en Moscovie, mais la pétition de Čerkasskij ouvre dans ce domaine des horizons jusqu’alors inconcevables179.







3. Les conséquences de la crise politique


Anna Ioannovna tiendra toutes les promesses du Conseil privé suprême aux nobles, autrement dit les revendications les plus importantes sont entendues. En revanche, malgré le soutien apporté par le Synode à l’impératrice, le clergé ne bénéficie pas de la même faveur. Le collège de l’Économie reste en place et la décennie qui s’ouvre sera l’une des plus sombres de la « période synodale ».


Il n’est pas tout à fait exact que les pétitionnaires de 1730 n’ont aucun programme politique, comme le dit B. Meehan-Waters. Le prince D. M. Golicyn, au moins, en a un. A. S. Lappo-Danilevskij l’a bien perçu. Le pouvoir monarchique, fondé sur la grâce divine et la « volonté commune » de la nation, que définit Hobbes, est la notion fondatrice de la Justice de la volonté du monarque (Pravda voli monaršej) de Théophane Prokopovyč (1722). Les verxovniki s’inspirent plutôt du droit naturel. Comme Grotius n’explique pas assez la façon dont le pouvoir monarchique se forme, ils se tournent vers Pufendorf, sa « première convention », dont le nouveau monarque hérite, et sa « seconde convention », qu’il doit conclure à son accession180. Golicyn n’a que faire de la « première convention ». Il n’a nulle intention de confier la forme de gouvernement à une assemblée, car il considère que les verxovniki sont des sortes de Kurfürsten181 et à ce titre représentent l’ensemble des sujets. Mais il est persuadé de la nécessité d’une (seconde) convention en bonne et due forme entre Anna Ioannovna et tous les États de la nation.


La doctrine de V. N. Tatiščev a été décortiquée par A S. Lappo-Danilevskij. On sait aujourd’hui que V. N. Tatiščev a mis au point son « programme » a posteriori. Il est en outre plus versé que Golicyn dans les théories de Grotius et de Pufendorf, mais aussi de Wolff et de Thomasius. C’est à ce dernier, interprété par Walch, qu’il emprunte le principe de « l’amour rationnel de soi-même », tout en rattachant au Créateur la loi naturelle « innée » aux hommes. Pour Tatiščev, les sujets ont prêté serment de fidélité au monarque élu ou héréditaire et lui ont conféré le pouvoir législatif. S’il meurt sans successeur désigné, les sujets sont à nouveau libres et égaux, comme dans l’état naturel. Sa mort met aussi fin aux pouvoirs intermédiaires dont sont investies les institutions subalternes. Toutefois, comme il ne peut y avoir vacance de 1’État, la communauté des sujets proroge les pouvoirs dont les lois en vigueur ont investi ces dernières, qui ne peuvent cependant pas s’arroger de nouvelles prérogatives sans la volonté expresse de la communauté. Elles ne peuvent notamment s’emparer du pouvoir législatif, que la communauté ne cède qu’au souverain. De même, selon la loi naturelle, seule la communauté, peut, directement ou indirectement, choisir le souverain, et non quatre ou cinq personnes. Toutefois, Tatiščev commet lui-même l’erreur qu’il reproche à Golicyn : il réserve à la noblesse le droit de représenter la communauté (comme en Pologne), sans justification182.


L’accession d’Anna Ioannovna ne sonne pas l’abandon du modèle polonais ou suédois. On les retrouvera dans le cercle d’A. P. Volynskij, puis, sous Élisabeth, N. I. Panin s’inspirera du modèle suédois, en omettant toutefois les élections. La génération suivante, elle rêvera plutôt du système britannique.







4. La politique intérieure du Cabinet (1730-1741)


Tous les historiens, y compris le plus récent, N. Petruxincev, s’accordent pour dire que le Cabinet répond aux attentes exprimées dans les pétitions nobiliaires de 1730. Les édits du 1er juin 1730 annoncent un nouveau Code, un arpentage général, une réorganisation institutionnelle, une réforme de l’armée et du Sénat183. Ils ne seront que partiellement réalisés. Outre le défi que constituent les projets présentés en 1730 par le šljaxetstvo, le Cabinet doit faire face à une famine en 1734-1735, qui montre toute la vulnérabilité de l’agriculture russe et remet en question le système d’imposition. Enfin, la Russie est engagée dans deux guerres qui mettent à rude épreuve son armée.


Tant que ces difficultés ne sont pas surmontées, les exigences des divers groupes sociaux passent au second plan, sauf celles du šljaxetstvo, qu’il est indispensable de satisfaire. Pour mesurer la portée des mesures, il faut, comme N. Petruxincev, les replacer dans le contexte du projet de réformes. Ainsi, l’arpentage, qui ne sera jamais mené à bien, n’implique pas la vérification des titres de propriété, comme ce sera le cas sous Élisabeth, ce qui arrange bien la noblesse184. Le nouveau Code doit énoncer ses obligations et ses privilèges, et au moment de sa préparation, le Sénat pousse Anna Ioannovna à abolir le majorat et à supprimer la différence entre bénéfices et patrimoines, en les réunissant dans un nouveau type de propriété foncière (édit du 9 décembre 1730).


Cet édit donne aux seigneurs le droit de disposer comme ils l’entendent de toutes les terres dont ils disposent, par dévolution successorale ou donation. En outre, avec la fin du statut de « cadet » disparaît la mobilité sociale voulue par Pierre le Grand (loi de 1714) qui permettait aux jeunes nobles désireux de se lancer dans le commerce de s’inscrire comme marchands sans « déshonneur ». Ainsi, vers 1735, comme le montre M. Ju. Malyšev, tout noble qui s’y essaie est aussitôt désinscrit et enrôlé comme simple soldat185. Enfin, en supprimant la discrimination contre les filles, Anna Ioannovna fait œuvre émancipatrice. Le šljaxetstvo accueille avec bonheur le retour à l’ancien mode de partage des patrimoines, mais celui-ci ne peut que morceler les grandes fortunes.


La création du corps de cadets (édit du 29 juillet 1731), destiné à offrir aux frais du Trésor une formation d’élite aux fils cadets des familles nobles, se fonde sur des catégories sociales issues de la loi sur le majorat186. Les élèves du Suxoputnyj kadetskij šljaxetskij korpus de Pétersbourg, après un examen final, obtiennent un grade d’officier, ce qui correspond aux vœux de la noblesse. Ce retour en arrière n’a rien d’étonnant, puisque, comme le dit N. Petruxincev, l’idée initiale date de 1727, et le gouvernement d’Anna ne fait que la reprendre187. L’institution permet d’homogénéiser les élites en réunissant les enfants des aristocraties russe et balto-allemande. En l’absence de concurrence mais aussi grâce à la richesse du programme non militaire et à la qualité de ses enseignants, elle acquiert rapidement un rôle important dans la vie culturelle de la nouvelle capitale.


Les deux nouveaux régiments de la Garde, l’Izmajlovskij (fondé le 22 septembre 1730) et le Kirasirskij gvardejskij šljaxetskij (du 18 novembre 1730) ont des buts semblables. L’un et l’autre ont une forte proportion de sous-officiers étrangers. L’Izmajlovskij n’est donc pas cette formation unique, avec un encadrement majoritairement non-russe, que l’on voudrait opposer aux régiments pétroviens. En revanche, dans les deux unités, tous sont nobles, soldats et officiers, ce qui permet aux fils de la noblesse d’entrer dans le service par le bas tout en évitant de se mêler aux roturiers188.


L’édit du 31 décembre 1736, limitant la durée de service des aristocrates à vingt-cinq ans, semble arriver bien tard. La Commission militaire y travaille depuis 1731, mais la guerre qui éclate en 1733 est suivie d’une autre, et les vieux nobles ne peuvent prendre leur retraite qu’à la fin des hostilités. Cela ne l’empêche d’être révolutionnaire : désormais on peut confier le domaine à l’un des fils, à condition qu’il opte pour le service civil, pourvu que les autres servent sous les drapeaux à partir de l’âge de 20 ans189.


La famine de 1734-1735 provoque des débats sur la conduite à tenir, les uns trouvant que baisser les impôts suffit, d’autres (comme A. Maslov) voulant intervenir dans les relations entre seigneurs et paysans190, ce qui est sans précédent, mais n’est pas suivi d’effet. On renonce à lever la capitation pour la première moitié de 1735 pour ne pas contrevenir au manifeste (plakat) de 1724 promettant que son taux n’augmenterait pas. Il ne s’agit pas seulement de favoriser la paysannerie191 : comme le remarque M. Malyšev, les prix agricoles croissant sans cesse, la mesure avantage en fait les seigneurs192.


Dans la guerre de la Succession de Pologne et dans celle qui l’oppose à l’Empire ottoman et au khanat de Crimée, la Russie a des adversaires très différents. Le comte Münnich remplace en 1732 le prince V. V. Dolgorukov à la tête du collège de la Guerre et entreprend de refonder l’armée, tout en guidant les armées pendant les deux conflits, ce que ne feront plus ses successeurs. Tous les changements des années 1730 lui sont donc systématiquement attribués.


À l’époque soviétique, on critique de façon très arbitraire de l’art de la guerre de Münnich dans le cadre de la dénonciation de la bironovščina (période de Biron). N. I. Pavlenko lui reproche d’avoir sous-estimé les besoins du combat rapproché et aboli les grenadiers, fait perdre sa mobilité à l’artillerie en remplaçant les pièces russes par des canons occidentaux, beaucoup plus lourds, imposé une stratégie de lignes fortifiées (kordonnaja strategija) sur des centaines de verstes, que les Tatars traversent facilement pour aller piller les villages et rafler des prisonniers. Pour lui, Münnich a mis à mal l’art militaire en se concentrant sur les manœuvres, au lieu de chercher des batailles décisives pour détruire l’ennemi. Enfin, son carré colossal, formé autour d’un charroi, nuit à la mobilité des troupes, qui n’entrent en contact avec l’ennemi que complètement épuisées193. Or ce carré, protégé par l’artillerie, résiste parfaitement à une cavalerie nomade, ce que l’on observera jusqu’à la campagne d’Égypte de Bonaparte. La seule accusation entièrement fondée de Pavlenko concerne la guerre par campagnes, soit le retrait des armées pour l’hiver, ce qui alourdit les bilans de milliers de morts, dus aux marches forcées.


Cependant, d’après S. Nelipovič, le sort des militaires s’améliore car les officiers russes sont payés autant que les étrangers et le tirage au sort des recrues permet à des soutiens de famille d’échapper à la conscription. En outre, Münnich met sur pied une cavalerie lourde (trois régiments de cuirassiers et la cavalerie de la Garde) pour pallier les points faibles des dragons de Pierre le Grand, en particulier, la mauvaise qualité de leurs chevaux194.


Au bilan de N. Petruxincev, il convient d’ajouter que les réformes militaires sont rendues nécessaires par le déficit chronique du Trésor. Münnich, dès 1725, s’oppose de toutes ses forces à une réduction des effectifs dans l’armée. De plus, Petruxincev souligne que le Sénat bloque ses projets les plus ambitieux, preuve que la « domination allemande » est en définitive assez fragile. Dans les réformes se mêlent l’héritage pétrovien, la politique du Conseil privé suprême et les projets de la Commission militaire d’infanterie (Voinskaja suxoputnaja komissija), dirigée par le feld-maréchal M. M. Golicyn. Ainsi, la milice locale (landmilicija) s’inspire d’un modèle suédois, des formations créées sous Pierre le Grand, et suit les décisions du Conseil suprême195. De même, les lignes fortifiées, enracinées dans la tradition moscovite, sont conçues à l’époque comme un pendant au réseau de forteresses de Vauban, dernier cri du génie militaire en Occident196. La cavalerie lourde, succès personnel de Münnich, ne fait pas que suivre un modèle européen, comme le dit Petruxincev : elle est l’héritière des reîtres (rejtary) du XVIIe siècle197.


Il faut également distinguer entre les réformes de 1730-1736, et celles de la guerre contre les Ottomans. Ainsi, après avoir créé une cavalerie lourde dans la première moitié des années 1730, on fonde des régiments de hussards, seuls efficaces contre les nomades. Enfin, le sort réservé à la marine s’inscrit, selon Petruxincev, dans la continuité de Pierre le Grand.


L’armée russe conserve donc sa structure et ses effectifs198. Avec ses 226 960 soldats et officiers vers 1730, dont la moitié est prête à combattre, elle va lentement devenir une de plus grandes machines de guerre en Europe199. Ce sont les groupes non privilégiés de la population qui en supportent les frais, par les impôts et la fourniture de conscrits : jamais au XVIIIe siècle, sauf durant quelques années sous Catherine II, on n’a levé autant de recrues qu’à l’époque d’Anna200.







5. Le règne d’Élisabeth : despotisme éclairé
 ou compromis politique (1741-1761) ?


Dans son sens courant, le despotisme éclairé est une politique « éclairée » menée par un monarque absolu201. Les marxistes s’efforcent de présenter l’absolutisme en général comme une sorte d’équilibre entre noblesse et bourgeoisie, sa forme éclairée n’étant qu’une variation dans le dosage des ingrédients. À partir des années 1980, cette approche est fortement mise en doute, d’autant que le rôle de la bourgeoisie est encore modeste dans les États présentant les formes de despotisme éclairé classique.


De cette contestation de l’analyse marxiste est née, en son sein même, l’interprétation qui veut que ce régime permette à un État arriéré de s’adapter à un environnement international de plus en plus hétérogène. Cette théorie de P. Hoffmann, historien de la RDA, illustre l’intérêt que peuvent parfois avoir les analyses marxistes pour la Russie202.


Les Soviétiques, notamment N. M. Družinin et I. A. Fedosov, mus par une certaine fierté nationale, voient dans le despotisme éclairé non pas un signe d’arriération, mais une phase indispensable du développement de tout État européen203. Les différences entre Catherine II et Joseph II sont tout simplement ignorées. Les Allemands de l’Est sont plus audacieux. En distinguant trois phases, « début des Lumières » (Frühaufklärung), « âge d’or des Lumières » (Hochaufklärung) et « Lumières tardives » (Spätaufklärung), ils considèrent non seulement Pierre le Grand, mais aussi Alexandre Ier comme des monarques éclairés204.


Une première école non marxiste associe le despotisme éclairé non pas à un type de réformes, mais aux intentions qui y ont conduit. Si l’on prend à la lettre les textes fondateurs des Lumières, ce régime revient à une forme d’« automodération volontaire » (bewüßte Mäßigung) du pouvoir monarchique. La deuxième l’envisage comme un renforcement de l’État, dont le fonctionnement est amélioré par la mise en œuvre d’idées nouvelles. Enfin, l’absolutisme réformiste (Reformabsolutismus) s’organise autour de la capacité des autorités à mener des réformes efficaces aboutissant à une modernisation. Par la suite, il est remplacé par un « absolutisme bureaucratique205 ». À première vue, la Russie répond à tous les critères : elle pratique l’autorestriction volontaire de l’État, son renforcement et des réformes incessantes. La bonne méthode consiste à procéder par comparaison, au cas par cas.


La notion de despotisme éclairé est associée au trio Frédéric II, Joseph II et Catherine II206. Il a souvent été dit que l’évolution de Frédéric II, qui se repose toujours davantage sur sa bureaucratie, se retrouve chez ses voisins, y compris Catherine II, en particulier à l’époque des « villages de Potemkine207 ». Toutefois, les causes du changement de cap ne sont pas nécessairement communes et ne peuvent donc être inhérentes à la nature du régime. Pour D. Beales, celui-ci prend une forme différente dans les pays majoritairement catholiques (Joseph II) et protestants (Frédéric II). La Russie « et son Église apolitique » s’apparentent plutôt au modèle prussien. Cependant, l’absolutisme de Catherine II provoque la première fronde du clergé dans le pays208.


À partir des années 1980, le concept passe de mode. D. Griffiths évite de s’y référer et A. B. Kamenskij le considère comme une simple étiquette209. Mais si on analyse une politique en dehors des « discours » qui l’accompagnent, on la réduit à une infinité de manœuvres servant les intérêts des parties en présence. Or, c’est précisément lorsque les « discours » ne correspondent pas aux mesures prises que l’on peut critiquer un gouvernement, l’accuser d’être incapable de mettre en pratique ses idées. En outre, en faisant l’économie de l’absolutisme, on se prive de toute possibilité de comparaison et, incidemment, on ouvre la voie à l’idéalisation de l’œuvre des souverains russes, les autres « expériences » de despotisme éclairé montrant justement ce qui est envisageable ou réalisable au siècle des Lumières.


Pour Anna Ioanovna, on peut se satisfaire de la confrontation de son œuvre législative et de son application, alors que le règne d’Élisabeth est plus difficile à cerner. Les lois promulguées doivent être augmentées des travaux de la Commission législative, qui, pour une fois, ont abouti à un vrai projet de Code (1761). S’il permet de discerner le dessein de l’impératrice mieux qu’à travers un texte ponctuel, ce Code, qui n’est jamais entré en vigueur, reste une déclaration d’intentions, qui peuvent être celles de membres de l’entourage d’Élisabeth comme de l’impératrice. Parmi ces réformateurs, on s’attache surtout aux frères P. I.  et I. I. Šuvalov210. L’entrée d’I. Šuvalov, correspondant de Voltaire et lecteur assidu de Montesquieu, dans le cercle intime de la souveraine est d’ailleurs parfois retenue comme la marque du tournant vers le despotisme éclairé. Mais Šuvalov et Élisabeth ne sont pas très convaincants en Pygmalion et Galatée : en Russie, seule l’impératrice signe. De plus, les textes législatifs relevant du despotisme éclairé datent du tout début du règne, bien avant la « faveur » d’I. Šuvalov.


Rien de surprenant donc à ce que les interprétations divergent. Pour les marxistes, la politique intérieure favorise tantôt la noblesse, tantôt la bourgeoisie. En dosant habilement les concessions, Élisabeth pratique un absolutisme de type courant. Malgré tout, les théoriciens soviétiques de « l’équilibre » ont plutôt passé sous silence ce règne, comme d’autres périodes du XVIIIe siècle, dans leurs débats sur l’absolutisme.


Pour mieux comprendre leur démarche, prenons l’article de N. Rubinštejn sur les travaux de la Commission législative. Paru en pleine campagne contre le « cosmopolitisme », il doit d’abord se conformer à la ligne officielle stalinienne. Selon Rubinštejn, sous Élisabeth coexistent deux tendances. La première, soutenue par P. Šuvalov, répond aux demandes des marchands, comme F. Volodimerov, par exemple, celle d’abolir les douanes intérieures. La résistance des aristocrates, qui ont pour principaux porte-parole le prince Ja. P. Šaxovskoj et les frères Voroncov, ralentit les réformes. Šuvalov dépose au Sénat un projet d’abolition des droits de douane internes en 1752, mais l’édit n’est publié qu’à la fin de 1753. Il demande dès 1758 la réunion d’une commission sur le commerce qui ne verra le jour que deux ans plus tard. Pour donner au programme économique du « groupe de Šuvalov » plus de cohérence, Rubinštejn y coopte le procureur général du Sénat, qui veut une abolition des monopoles. Ce qui ne l’empêche pas de mentionner la loi de 1754 instaurant un monopole nobiliaire sur la distillation de l’alcool et sa livraison au Trésor, ainsi que d’autres édits contraires aux intérêts des marchands, sans pour autant y voir le résultat de l’influence des aristocrates211. On comprend aisément pourquoi cette analyse a suscité tant de révisions. Pour N. V. Kozlova, la pétition de Volodimerov, soumise en 1741 (soit une douzaine d’années avant l’édit), ne demandait pas une abolition générale des douanes intérieures212. P. Dukes, qui affirme que les frères Voroncov allaient plus loin qu’I. Šuvalov dans la volonté de libérer la noblesse du service obligatoire, met en doute l’existence de deux groupes antagonistes213. M. Kiselev a même dit récemment qu’il n’y avait pas de preuves de leur existence. Pourtant, elles existent bien : ce sont des mémoires du prince Ja. P. Šaxovskoj et des lettres de P. Šuvalov à l’impératrice, que cite déjà N. Rubinštejn214.


Le Dégel voit apparaître une nouvelle orientation. L’article de S. O. Šmidt, paru dans les Annales, reprend Rubinštejn : le règne est constitué de moments où les intérêts de la noblesse sont promus, entrecoupés de périodes d’équilibre entre ces demandes et celles du tiers état, où les projets de Šuvalov finissent par aboutir. Cependant, Šmidt décèle chez l’impératrice des signes avant-coureurs du despotisme éclairé, comme la création d’une commission chargée de réviser le Code, la consolidation des privilèges de la noblesse, des mesures pour transformer l’administration locale et régionale, la sécularisation des terres du clergé, des innovations culturelles, des efforts en faveur des belles-lettres. Parmi les « innovations culturelles », il cite la fondation de l’université de Moscou (1755) et de l’Académie des beaux-arts de Pétersbourg (1756), mais non l’abolition de la peine capitale215.


En 1986 et 1987 paraissent deux ouvrages sur le règne d’Élisabeth, l’un russe et l’autre américain, alors que ni E. V. Anisimov ni J. F. Brennan ne connaît le travail de l’autre. Dans son titre, Enlightened Despotism in Russia, Brennan préfère l’expression « despotisme éclairé », mais les Russes parlent toujours d’absolutisme (« despotisme » n’apparaît que dans la traduction française de Šmidt). Brennan rapproche Élisabeth de Marie-Thérèse, mais ne voit en elles deux des « religieuses fanatiques », persuadées que la foi est « un moyen de renforcer leur État ». La partie la plus développée de l’ouvrage est consacrée aux finances. S’appuyant sur les travaux d’A. Kahan et de S. M. Troickij, il montre les innovations financières du règne, qu’il attribue à P. Šuvalov. De sa synthèse sur l’œuvre législative d’Élisabeth, Brennan dégage deux aspects également « sombres » : le renforcement du servage et l’intolérance religieuse, approche qui paraît très réductrice.


L’ouvrage d’E. V. Anisimov, destiné au grand public, élude toute polémique avec Šmidt et ne parle ni de despotisme éclairé ni d’abolition de la peine de mort. S’il se garde des thèses soviétiques les plus dogmatiques, il reprend quelques lieux communs : un titre de chapitre comme « L’Empire nobiliaire » est clairement marxiste. En présentant la première décennie du règne comme un « retour à l’héritage pétrovien », Anisimov suit consciemment la propagande officielle de l’impératrice. Il considère que la notion de « bien commun » de Pierre n’a plus cours à cause des changements intervenus entre 1725 et 1741 dans la différenciation sociale et que la noblesse, désormais « corporation soudée », réclame un statut particulier contre les intérêts des autres groupes sociaux, et prétend même au pouvoir politique216. Or, rien ne prouve que l’aristocratie ait exercé ce type de pression, ni sous Élisabeth, ni sous ses deux successeurs. L’idée de « stabilité politique » qu’Anisimov défend remet en cause la lecture traditionnelle de cette époque comme une succession de « révolutions de palais » et donne la clé du règne. Cette stabilité n’est pas un élément de la politique d’Élisabeth, mais son résultat. Le pouvoir a su s’abstenir et de réformes radicales et de mesures de répression à l’égard des élites217.


L’arrivée au pouvoir d’Élisabeth marque un tournant, non pas tant par sa modération à l’égard de ses adversaires, mais à cause des innovations législatives qui scellent le changement politique. Plutôt que d’un compromis, on pourrait parler d’une série de compromis : entre l’impératrice et les élites nobles ; entre les élites russes et étrangères ; entre les élites séculières et ecclésiastiques.


Tout d’abord, on cesse de réunir la Haute Cour (ou Grand Tribunal), composée de hauts fonctionnaires et chargée des affaires politiques. L’impératrice sursoit aussi à l’exécution des condamnés politiques et commue leurs sentences en prison ou exil, rompant avec une tradition pétrovienne qui remonte au procès du tsarévitch, à laquelle Anna Ioannovna était restée fidèle. Tout en proclamant sa fidélité à l’héritage de son père, Élisabeth tempère la sévérité de Pierre, pour mieux manifester sa clémence. Être clémente n’est pas simple, car certaines conspirations des premières années de son règne semblent bien réelles et non fabriquées de toutes pièces par la Chancellerie secrète. D’autant que les conjurés veulent mettre sur le trône non pas un obscur héritier présomptif résidant à l’étranger, mais le tsar connu de tous, Ivan VI, que l’on a détrôné et enfermé dans un cachot. Pourtant on n’exécute personne, pas plus que l’on ne décide de mettre fin aux jours du malheureux ex-empereur, qui n’est encore qu’un très jeune garçon.


Cette mansuétude épargne à la population de Pétersbourg le « théâtre des horreurs » des exécutions publiques, qui, depuis la fondation de la ville avaient lieu au marché Mytnyj. Les élites ne risquent plus de comparaître devant le Grand Tribunal, ce qui a un effet émancipateur non négligeable.


De même, tout en renversant Münnich et s’appuyant sur un état d’esprit qu’on pourrait qualifier de protonational, l’impératrice se garde de purger les étrangers. Ils sont peu à quitter alors le service de la Russie (comme J. Keith). Elle ne se lance pas non plus dans la russification systématique des grades les plus élevés de fonctionnaires. Là encore, ce compromis, qui réconcilie divers groupes élitaires, ne va pas de soi. Par la suite, I. I. Šuvalov proposera une alternative radicale : les sénateurs, les présidents de collèges et les gouverneurs devront être des Russes218. Plus que son caractère xénophobe, c’est le côté institutionnalisé qui frappe : ce vrai projet constitutionnel noble vise à minimiser les risques d’une autre bironovščina. L’impératrice ne lui donne aucune suite, ce qui montre qu’elle a ses propres vues sur le cap à tenir.


La relation avec le haut clergé pose bien des difficultés aux historiens. Habitués à ne voir dans la bironovščina que l’arbitraire exercé par une partie des élites séculières sur l’autre, ils négligent l’importance des procès faits aux évêques sous Anna Ioannovna, et, partant, peinent à dégager le sens des concessions qu’Élisabeth fait à l’Église. Brennan essaie d’expliquer sa politique religieuse par son éducation, confiée à des clercs, tandis qu’Anisimov pense qu’elle récompense les ecclésiastiques de leur soutien dans les premiers jours du règne219. Cela paraît d’autant moins convaincant, que les relations entre l’État et l’Église sont vraiment redéfinies. Les évêques, les prêtres et les moines exilés rentrent de Sibérie. Le Synode reste sous l’autorité d’un fonctionnaire laïc, mais qui laisse désormais les prélats négocier directement avec l’impératrice. Le prince Ja. P. Šaxovskoj, apprécié de la souveraine, mais incapable de la subtilité nécessaire au compromis, perd son poste de procureur général du Synode. Et si le débat sur la restauration du Patriarcat, ouvert dans les premières années du règne, n’aboutit à rien, ses partisans ne sont ni poursuivis ni condamnés, ce qui mérite d’être apprécié à sa juste valeur. On atteint un véritable point d’équilibre – provisoire – entre l’Église et l’État. La sécularisation des biens monastiques, annoncée en 1754, reste lettre morte jusqu’à l’arrivée au pouvoir de Pierre III. Pour les vieux-croyants, rien ne change : ils sont soumis à des mesures aussi sévères que sous Anna.







6. Le réformisme élisabéthain :
 les projets de Šuvalov


Élaborés au cours des années 1750, les projets de Petr Ivanovič Šuvalov s’inspirent surtout de l’expérience et non d’une théorie, à l’exception, bien entendu, de quelques emprunts obligés au mercantilisme. Ils ne suivent pas un modèle étranger particulier, mais combinent des éléments divers, venus notamment de Prusse. Ce caractère pratique et autochtone séduit l’impératrice. Pierre III semble lui aussi bien disposé à l’égard de Šuvalov et l’aurait sans doute employé, si ce dernier n’était pas mort dès le 4/15 janvier 1762, suivant de très près Élisabeth.


J. Brennan rejette l’idée que Šuvalov n’a fait que servir ses intérêts propres ou de classe. Le ministre n’a guère profité de sa position. Il autorise les nobles à vendre eux-mêmes leur production agricole, mais non à servir d’intermédiaires, ce qui reste la prérogative des marchands. Ses projets relèvent d’un type de « mercantilisme raffiné », qui annonce le libre-échange220. Pour E. P. Korjakina, en revanche, l’équation de Šuvalov est insoluble : « satisfaire les demandes grandissantes du Trésor, alors que les impôts directs diminuent ». L’abolition des douanes intérieures ne serait pas « un programme noble de réforme du système fiscal », puisque sa première version n’a pas été retenue au motif qu’elle ne prévoyait pas de compensation pour les revenus que perdait l’État. Le pouvoir se livre plutôt à une forme d’« ingénierie sociale ». S’efforçant de rester impartial entre les groupes sociaux, il essaie de les transformer en « ordres » (soslovija), en spécifiant leurs privilèges et leurs obligations respectives. La possession de serfs et la production agricole sont réservées aux nobles, le commerce aux marchands. L’industrie est une pomme de discorde. Du point de vue des débouchés, elle devrait revenir aux marchands, mais la grande pénurie de main-d’œuvre fait que les nobles sont plus aptes à la faire prospérer, car ils sont les seuls à posséder des âmes (duševladenie). Chaque décision concrète doit tenir compte du passé, or parmi les manufactures existantes, certaines appartiennent à des nobles et d’autres à des marchands.


Šuvalov imagine de compenser la baisse des impôts directs par la hausse des prélèvements indirects, en particulier la gabelle et la taxe sur l’alcool distillé. Après discussion, le monopole d’État sur la vente d’alcool fixe des « prix uniformes et élevés », car, le « moujik russe pouvait vivre sans payer ses impôts, mais non sans sa vodka »221. Le pli est pris pour longtemps. La taxe sur l’alcool devient, avec les droits d’importation et d’exportation, la principale ressource de l’État jusqu’à la Révolution. En cas d’inflation ou de guerre, il suffit d’augmenter le prix de la vodka222. La capitation n’est plus qu’une recette d’appoint qu’Élisabeth aurait pu supprimer, si la guerre de Sept Ans n’avait pas vidé les caisses. Catherine II maintient la capitation au même taux, mais alourdit fortement la taxe sur l’alcool en 1763223. Un rééquilibrage à la Šuvalov se reproduit dans les années 1887 (abolition de la capitation) à 1892 (augmentation sensible de la taxe sur l’alcool).


Toutefois, ces expédients ne sont pas sans danger. D’une part, les expérimentations fiscales sur le prix du sel ont déjà provoqué des émeutes à Moscou (en 1648). D’autre part, la combinaison entre impôts indirects élevés et monopoles d’État rappelle le modèle adopté en France à la veille de la Révolution. Or, la recherche moderne affirme que ces monopoles sont à l’origine du mécontentement général et de la crise de la fin du siècle224. Par ailleurs, on accuse souvent Šuvalov d’avoir financé sa politique par un autre biais traditionnel et périlleux, l’altération de la monnaie de cuivre, qui avait provoqué la « révolte du cuivre » de 1662.


Pour développer le crédit, sont créées la Banque de la noblesse et la Banque du commerce (1754). Leur fonctionnement nécessite des fonds de roulement, mais Šuvalov n’a pas prévu d’assignats. Pour Brennan, ces expériences sont la cause de la détérioration rapide de la monnaie de cuivre ; le papier-monnaie aurait été une bonne alternative. Mais Šuvalov appartient à la génération marquée par la banqueroute du système de Law en France (1720) et cela explique sa méfiance à l’égard de la monnaie fiduciaire.


L’autre mesure fondamentale de Šuvalov est l’abolition des droits de douanes internes à partir du 1er avril 1754. B. N. Mironov montre que le marché national (surtout celui du blé) se forme véritablement grâce à cette réforme225. La liberté du commerce et de toute forme d’activité économique est un trait caractéristique du despotisme éclairé. Les historiens russes notent souvent que les douanes intérieures ont été supprimées en France par la Révolution, et dans les pays allemands dans les années 1830226.


Dans une perspective de « classe », les marchands ont obtenu une concession importante. Mais, comme le remarque S. O. Šmidt, les nobles, qui produisent et vendent leur blé, en profitent tout autant. L’État, lui, doit trouver des recettes pour compenser ces pertes. C’est par des taxes très protectionnistes sur les produits importés (1757) qu’il s’efforce d’y parvenir. Or, cette hausse est préjudiciable aux nobles, qui consomment le plus d’articles de luxe étrangers. Autrement dit, si la réforme est sans aucun doute avantageuse pour les marchands, le tableau est plus mitigé pour la noblesse. Cependant, il est difficile de souscrire à la conclusion de Brennan qui croit que les revenus du Trésor progressent de manière continue à partir de 1750 : il ne tient pas compte de l’inflation, ce qu’il reconnaît lui-même.


De la même manière, l’instauration d’un monopole de la noblesse sur la production d’alcool en 1754 peut être comprise comme une mesure renversant le fameux « équilibre », au détriment des marchands. Mais on peut aussi y voir une volonté d’« ingénierie sociale » : les nobles qui possèdent la terre et les serfs sont les plus à même de développer cette production227.


Tout ce qu’a imaginé Šuvalov n’a pas été mené jusqu’à son terme, par exemple, la Commission du commerce, qui devait devenir une organisation permanente puis être remplacée par un collège spécial afin de trouver de nouvelles recettes et diminuer la capitation228. Très apprécié par les historiens, le système Šuvalov n’en est pas pour autant une panacée. Paradoxalement, sa réalisation imparfaite, inconséquente, en concurrence avec d’autres initiatives, ne l’a pas dénaturé, mais l’a plutôt préservé d’un certain nombre de risques que la France d’Ancien Régime a courus.


En 1754, alors que ses projets les plus importants sont en cours de réalisation, P. I. Šuvalov déclare au Sénat qu’il faudrait rédiger un nouveau code de lois pour remplacer celui de 1649229. C’est le point de départ de la Commission législative. Pierre le Grand en a convoqué deux, Anna Ioannovna une autre, sans qu’elles produisent de résultat acceptable pour les autorités. Le Code de 1649 ayant été approuvé par l’Assemblée des États (zemskij sobor), la Commission, composée au départ de hauts fonctionnaires, nommés par l’impératrice, doit être complétée par des élus. Chaque province (provincija) désigne deux délégués nobles et un issu des marchands. On n’adopte aucun règlement pour la tenue des scrutins, alors que la noblesse ne dispose à cette époque d’aucune structure d’autoadministration (les assemblées de la noblesse n’existent pas encore)230. La procédure ressemble donc fort aux élections à une Assemblée des États de la période moscovite. L’archaïsme du système électoral s’explique par la paralysie des institutions représentatives résultant des réformes de Pierre le Grand : on ne peut que reprendre les anciennes formes des premiers Romanov.


Les éléments de continuité sont avant tout la présence de députés de la noblesse et des villes et l’institution d’un secrétariat de la Commission, qui sera reprise par Catherine II. Devant cette Commission législative, I. I. Šuvalov, le cousin de P. I. Šuvalov, fera une déclaration restée célèbre, sur la nécessité de promulguer des « lois fondamentales ». C’est un des principes du despotisme éclairé, avec la volonté d’assouplir certaines dispositions traditionnelles. Dans le domaine pénal, comme le montre A. B. Kamenskij, des mesures de libéralisation sont prises. Dès janvier 1742, commettre une erreur dans l’énoncé des titres de l’impératrice n’est plus passible de poursuites, alors que cela relevait du crime de lèse-majesté. La même année, on abolit la condamnation au fouet (knout) pour fausse dénonciation. Vers 1751, on supprime la torture dans les affaires de violation du monopole sur la vente d’alcool (korčemstvo)231.


La peine de mort est maintenue, mais les édits de 1753 et 1754 prescrivent de ne pas l’appliquer, ce qui revient à instaurer un moratoire. D’ailleurs, l’impératrice ordonne de ne pas prévoir de peine capitale dans le projet de nouveau Code, ce qui laisse penser que sa non-application n’est pas le signe d’une clémence particulière, mais d’une évolution générale, presque sans équivalent dans l’Europe de Lumières232. C’est donc avec admiration que C. Beccaria salue les vingt années durant lesquelles « l’impératrice Élisabeth de Moscovie […] avait donné aux pères des peuples cet illustre exemple qui vaut au moins autant que beaucoup de ces victoires gagnées avec le sang des fils de la patrie233 ».


Les critiques éclairés de l’impératrice, pourtant adversaires eux-mêmes de la peine de mort, montrent combien cette mesure est unique. M. M. Ščerbatov, conscient de sa portée dans le contexte des Lumières, essaie de lui trouver un fondement dans la « piété » (nabožnost’) plutôt que dans la « philanthropie » (čelovekoljubie). Adversaire de Beccaria, plus que de l’impératrice, il reconnaît que la criminalité baisse, ce qu’il explique par le fait que l’armée reste le plus souvent cantonnée en Russie et ne s’ensauvage pas ailleurs. Ščerbatov reste en faveur de la peine capitale pour les crimes les plus graves, le parricide, le meurtre du conjoint, et tout homicide prémédité. Cette question préoccupe beaucoup l’opposition conservatrice. Élisabeth n’est pas allée jusqu’à légiférer, préférant conserver le châtiment à titre dissuasif pour discipliner la société, tout en suspendant son usage et Catherine II ne voudra jamais prendre position234.


L’œuvre est bien celle d’un monarque des Lumières : restriction de la notion de lèse-majesté, limitation de l’application de la torture et abolition de facto de la peine de mort, assortie du projet de la supprimer définitivement. Il faut y ajouter la fondation de la première université. L’établir à Moscou, et non à Pétersbourg, qui abrite déjà l’Académie impériale, dénote une volonté de répartir équitablement les pôles culturels entre les deux capitales, où l’on retrouve la notion d’équilibre. Dans un parallèle avec la Prusse, Pétersbourg et Moscou correspondraient respectivement à Berlin et à Halle. De même, Catherine II distinguera très nettement les rôles de capitale impériale (Pétersbourg) et de capitale protonationale (Moscou).


Pour « éclairée » qu’elle se prétende, Élisabeth renforce le servage, comme le fera Catherine II. L’édit du 13 décembre 1760 permet aux nobles d’envoyer leurs serfs en Sibérie et de bénéficier d’un reçu de conscription qui les libère de l’obligation de fournir un conscrit à l’armée235. Les dérives ne tardent pas : pour éviter l’envoi d’un serf valide à l’armée, les nobles relèguent en Sibérie les malades et les mineurs qui seraient refusés par les recruteurs. Cependant, s’il arrive jusqu’en Sibérie, le serf exilé devient paysan d’État, ce qui améliore son statut. Les communautés de paysans d’État et de citadins reçoivent aussi le droit d’expédier en Sibérie les fauteurs de troubles. Cette mesure participe donc autant du contrôle social en général que du servage en particulier.
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